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teur chef de la section fontes, fers et 
aciers (p. 5200). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. Les dispositions des artf- 
cles 1: et 2 (premier alinéa), 3 et 4 de la 
loi du 5 février 1911, relative aux asso- 
ciations reconnues d'utilité publique, sont 
étendues aux associations déclarées en con- 
formité de l’article 5 de Ja loi du 1° juil. 
let 1901. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 3 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
de le Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire a'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


LOIS 


N° 24%), — LOI du 25 octobre 1941 relative 
au fonctionnement des associations dé- 
clarées. 


RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 25 octobre 1941. 


Monsieur le Maréchal, 

De nombreuses associations constituées 
sous le régime de Ja loi du 1% juiilet 1901 
et déclarées conformément aux disposi- 
tions de l'article 5 de ladite loi se trouvent 
actueilement, en raison de circonstances 
indépendantes de leur volonté, dans l'im- 
possibilité de réunir leurs assemblées gé- 
nérales et de procéder au renouvellement 
uormal des pouvoirs de leurs administra- 
teurs. 

La nécessité pour les associations décla- 
rées d’être pourvues de mandataires légaux 
nous à conduits à envisager l'extension à 
«ces groupements des mesures déjà prises 
par la loi du 5 février 1941 à l'égard des 
associations reconnues d'utilité publique, 
notamment en ce qui concerne Ja proroga- 
tion des pouvoirs des conseils d’adminis- 
tration et l'ajournement des réunions des 
assemblées générales. 

Nous avons l'honneur de vous transmet- 
tre un projet de loi préparé en ce sens en 
vous priant de bien vouloir, si vous ap- 
prouvez notre manière de voir, le revêtir 
de votre signature, 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'assurance de notre respectueux dévoue- 
ment. 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


N° 461!. — LOI du 5 novembre 1941 relative 
à la construction ou à la réfection des 
che:nins desservant les cultures et bâti- 
ments d'exploitation de domaine dont 
l'habitat est amélioré ou constitué. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
françaié, 

Le conseil des ministres entendu, 

, 
Décrétons : 

Art. {#. — Le bénéfice de Ja loi du 
31 novembre 1940 relative à la restaura- 
tion de l'habitat rural, et celui de la loi 
du 17 avril 1941 relative à la construc- 
tion des bâtiments des exploitations agri- 
coles à constituer, sont étendus aux tra- 
vaux de construction ou de réfection des 
chemins desservant les cultures et les bâ- 
timents d'exploitation du domaine dont 
l'habitat est amélioré ou constitué, à l’ex- 
 clusion des travaux de simple entretien. 


Art. 2. — Le maximum de la subvention 
fixé par la loi du 21 novembre 140 sera 
augmenté de 10.000 fr. et celui fixé par la 
loi du 17 avril 1941 sera augmenté de 
25.000 fr:, si ces dépassements sont moti- 
vés par les augmentations de dépenses 
dues à l'aménagement des chemins pré- 
vus à l’article 1% ci-dessus. 

Art. 3, — Les dépenses afférentes à 
l'aménagement des chemins ainsi qu’à ce- 
lui des abords des constructions me sont 
pas comprises dans la somme de 30.000 fr. 
au-dessus de laquelle le demandeur doit 
s'assurer le concours d'un homme de l’art 
patenté. 

Art. 4. — Les subventions accordées en 
application de la présente loi seront im- 
putées sur les crédits ouverts au minis- 
tre secrétaire d’Elat à l’agriculture au 
titre de la loi du 21 novembre 1949 sur 
l'habitat rural. 

Art. 5. — Un arrêté contresigné du se- 


crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
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[aux finances et du secrétaire d'Elat à 
l'agricuture déterminera les conditions 
d'application de la présente loi, qui sera 
publiée au Journal officiel et exécutée 
comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 5 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : . 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


© 


[N° 4700, — LOI du 17 novembre 1941 rela- 
tive à la désignation des membres et du 
bureau des chambres de métiers. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art, 1°, — En cas de vacance existant 
ou survenant dans l'effectif d’une cham- 
‘bre de métiers, par suite de démission, 
décès, dissolution ou pour quelque motif 
que ce soit, la désignation du ou des nou- 
veaux membres est prononcée par le pré- 


fet du département auquel ressortit la : 


chambre de métiers considérée. 

Ces désignations sont effectuées parmi 
les maîtres artisans et artisans compagnons 
remplissant les conditions d'éligibilité re- 
quises par la loi du 26 juillet 1925 et le 
règlement d'administration publique du 
14 avril 1928, après consullation des grou- 
pements professionnels artisanaux locaux 


Art. 2, — Il appartient de même au pré- 
fet, dans les différents cas visés au premier 
paragraphe de l’article 1° ci-dessus, de 
prononcer la désignation du président ou 
des differents membres du bureau de la 
chambre de métiers considérée. 


Art. 3. — Le préfet peut déclarer démis- 
sionnaire tout membre d'une chambre de 
métiers qui aurait fait preuve d’insuffi- 
sance où manqué aux devoirs de sa charge. 


Art. 4. — En cas de dissolution d’une 
chambre de métiers, les pouvoirs de ladite 
chambre sont exercés par une délégation 
Spéciale de quatre à six membres et d’un 
président, nommés par le préfet, dans les 
huit jours consécutifs au décret de disso- 
lution. 

La désignation des nouveaux membres 
‘et du bureau de la chambre de métiers 
‘intervient dans le délai de deux mois à 
partir de la date du décret de dissolu- 
tion su:dit. 

Les fonctions de la délégation spéciale 
expirent de plein droit dès que la cham- 
bre de métiers est reconstituée. 


Art. 5. — Toutes dispositions contraires 
de la loi du 26 juillet 1925, du décret-loi 


— 148 novembre 1939 et de la loi du 21 jan- | 


4941 sont abrogées, 


Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par 'e Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le ministre secrétäire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER. 
— 


N° 486%, — LOI du 17 novembre 1941 ré- 
glementant l'accès des Juifs à la propriété 
foncière, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. {%, — A partir de la date de la 
publication de la présente loi, les Juifs 
ne pourront détenir d’autres immeubles 
que : 

{° Ceux qui sont destinés à leur habita- 
tion personnelle et à celle de leurs ascen- 
dants et de leurs descendants ; 

2° Ceux qui servent exclusivement à 
l'exercice de là profession exercée par eux, 
notamment ceux qui sont compris dans 
l'exploitation agricole qu'ils mettent en 
valeur, 

Les dispositions qui précèdent ne s'ap- 
pliquent pas aux immeubles que les Juifs 
détiennent en vertu d’un bail d'une durée 
inférieure à neuf ans. 


Art, 2. —.Les immeubles actuellement 
détenus par des Juifs où qui seraient ac- 
quis par eux postérieurement à la publi- 
cation de la présente loi et qui ne répon- 
dent pas aux conditions fixées par les 
dispositions qui précèdent, seront pourvus 
d’un administrateur provisoire, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 22 
juillet 1941. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


0 


N° 4865. — LOI du 17 novembre 1941 mo- 
difiant les articles 1”, 10, 14, 15, 17, 22 
et 24 de la loi du 22 juiilet 1941 relative 
aux entreprises, biens et valeurs appar- 
tenant aux Juifs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1er, — Les articles 1%, 14 (alinéa 2Ÿ 
et 17 (alinéa 2) de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 1%, — En vue d'éliminer toute 
influence juive dans l'éggnomie nationale, 
le commissaire général aux questions 
juives peut nommer un administrateur pro 
visoire à : 

« 1° Toute entreprise industrie:le, come 
merciale, immdbilière ou artisanale ; 

« 2° Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque ; 

« 3° Tout bien meuble, valeur mobhilière 
ou droit mobilier quelconque, 
lorsque ceux à qui ils appartiennent ou 
qui les dirigent ou certains d'entre eux 
sont Juifs ou lorsqu'iis ont été ven: 
cédés par des Juifs depuis le 23 mai 1940, 
dans des conditions n'assurant pas l'éli- 
mination de toute influence juive mais, 
dans ce dernier cas, à condition que la 
nomination de l'administrateur provisoire 
intervienne au plus tard un an à dater de 
ka publication de la présente loi. 

« Toutefois, ces dispositions ne s'appli- 
quent pas aux valeurs émises par l'Etat 
français et aux obligations émises par les 
sociétés ou collectivités publiques fran- 
caises, ou par les sociétés ou collectivités 
publiques des pavs de protectorat et des 
pays sous mandat, 

« Et, sauf exception motivée, 

« Aux immeubles ou locaux servant à 
l'habitation personnelle des intéressés, de 


leurs ascendants ou descendants, ni aux 
meubles meublants qui garnissent lesdits 
immeubles ou locaux ». 

« Art. 14. — Alinéa 2 Cet alinéa est 
abrogé. 

« Art. 17. — Alinéa 2. — En outre, la 


vente devra avoir lieu autant que possible 
au comptant, La caisse des dépôts el con- 
signations sera chargée du recouvrement 
pour ie compte de l'administré, du solde 
du prix revenant à ce dernier qui ne sera 
pas payé comptant, Ce recouvrement sera 
effectué dans les conditions prévues par 
l'article 7 du décret du 15 décembre 1875 ». 

Art. 2. — L'article 10 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Les administrateurs provisoires exer- 
cent leurs pouvoirs sous le contrôle du 
commissaire général aux questions juives, 
qui fixe notamment les conditions de leur 
recrutement, de leur nomination, de l'éta- 
blissement des inventaires de prise en 
charge, et des comptes de gestion et de 
liquidation. 

« Auprès de chaque entreprise gérée 
par un administrateur provisoire, àl 
pourra être placé un ou plusieurs com- 
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missaires aux comptes inscrits sur Ja liste 


de la cour d'appel dans le ressort de la- 
quelle se trouve l'entreprise considérée. 
Ces commissaires sont désignés par arrêté 
du secrétaire d'Etat à l'économie nationale 


ét aux finances. 


« Un arrêté contresigné par le ministre 
vice-président du conseil, le garde des 
tre secrétaire d'Etat à Ja jus- 


ECCAUX, 


tice et le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
not nationale et aux finances détermine 
Je, conditions de rémuncration des admi- 
histraleurs provisoires ». 

Art. 3 — L'article 15 est complété par 
po itions suivant 

« | I ibres du comité recoivent une 
indemnité de session et des indemnités de 
déplacement et de séjour dont le montant 
sera fixé par arrêté du commissaire géné- 
ral aux questions juives et acquitté 
comme frais d'administration provisoire 
et de contrôte dans les conditions déter- 
minces par arrêté du commissaire géné- 


Jai aux questions JUIVes », 

Art. 4. — L'article 22 est complété par 
les dispositions suivantes : 

« À ce compte sont également versées 
les sommes prélevées à titre de frais d'ad- 
mministralion provisoire en excédent des 
émoluments effectivement perçus par l’ad- 
minisirateur provisoire », 

Art, 5. — ]l est inséré, sous le titre 
« Dispositions diverses » de la loi du 22 juil- 
let 1941, à la place de l'ancien article 24, 
qui devient l'article 26 de cette loi, deux 
nouveaux articles ainsi conçus: 

« Art. 24, — Tout Juif qui se sera sous- 
trait ou aura tenté de se soustraire aux 
mesures prises en vertu de la présente loi 
au moyen de déclarations mensongères ou 
de manœuvres frauduleuses sera puni 
d'un emprisonnement de un à cinq ans et 
d'une amende de 10.000 à 200.000 fr. ou 
de l’une de ces deux peines seulement. 

« Les mêmes peines seront, encourues 
par toute personne, même non juive, qui, 
soit en son nom, soit pour le compte d'une 
personne morale, se sera interposée pour 
éluder les dispositions de la présente loi. 

« Art, 25, — Le commissaire général aux 
questions juives a qualité pour provoquer 
éventuellement, en vue de l'application 
de la présente loi, toutes expertises amia- 
bles ou judiciaires, ainsi que toutes 
enquèles nécessaires, et obtenir des admi- 
nistrations financières Ja communication 
de tous renseignements et documents 
utiles ». 

Art. 6. — L'article 24, devenu l'article 26, 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Arf. 26, — Les dispositions de la pré- 
sente loi sont applicables de plein droit 
aux administrateurs provisoires déjà 
nommés où qui seront nommés ultérieu- 
rement en vertu de la loi du 10 septem- 
bre 1940 prévoyant la nomination d'admi- 
nisltrateurs provisoires des entreprises 
privées de leurs dirigeants, modifiée par 
la loi du 14 août 1941, lorsque ceux à qui 
les entreprises ou les biens placés sous 
administration provisoire appartiennent 
où qui les dirigent, ou certains d'entre 
eux sont Juifs ou lorsque ces entreprises 
ou ces biens ont été vendus ou cédés par 
des Juifs depuis le 23 mai 190 dans des 
conditions n'assurant pas l'élimination de 
toute influence juive », 


Art. 7. — Le présent acte sera publié au 
Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
chef de l'Etat 


hal de 


Par Je France, 
rançais : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conscu. 
A! DARLAN. 
Le garde des sceaux 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPI BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


— © € 


N° 4866, — LOI du 17 novembre 1941 modi- 
fiant l'article 5 de la loi du 2 juin 1941 
portant statut des Juifs, 


Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art 4e, — L'article 5 de Ja loi du 2 juin 
1941 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 5. — Sont interdites aux Juifs. 
sauf dans les empiois subalternes ou ma- 
nuels, toutes fonctions ou activités quel- 
conques dans les professions concernant: 

« La banque, le change, les bourses de 
valeurs, les bourses de commerce; 

« Les assurances ; 

« L'armement ; 

« Le démarchage ; 

« La publicité ; 

« Les prêts de capitaux; 


« La négociation de fonds de com- 
merce ; 
« Les transactions immobilières ; 


« Le courtage ; 

« La commission ; 

« Les commerces de grains, de céréales, 
de chevaux, de bestiaux; 

« Le commerce de tabieaux; 

« Le commerce d'antiquités; 

« L'exploitation de forêts : 

« Les concessions de jeux; 

« L'information ; 

« La presse périodique, à l'exception des 
publications de caractère strictement scien- 
tifique ou confessionnel israélite ; 

« L'édition et l'impression d'ouvrages 
quelconques, à l'exception des œuvres de 
caractère strictement scientifique ou con- 
fessionnel israélite ; 

« La production, la distribution on la 
présentation de films cinématographi- 
ques ; 

« L'entreprise ou l'agence de théâtres et 
de spectacles; 

« La radiodiffusion 5. 


Art. 2. — Les Juifs doivent avoir 4han.- 
donué les fonclions ou les activités qui 
leur sont désormais interdites en vertu 
des dispositions de l'article {* de la pré. 
sente loi dans un délai de <°x semaines 
à dater de la publication de celle-c. 

Ceux qui sont, en verlu des lois et rè- 
giements en vigueur, titulaires d'une 
carte d'identité professionneile devront 
avoir remis celle carte dans le même délai 
soit à la préfectwre de police, à Paris, 
soit à la préfecture du département sui- 
vant le lieu de leur domicile ou de leur 
résiden’e. 

Les biens affectés par eux à ces fonc- 
tions ou activités, qu'ils soient où non 
pourvus d'un administrateur provisoire, 
ne peuvent, à dater de la publiation de 
la présente loi, être l'objet d'une cession 
sans l'approbation du commissaire géné- 
ral aux questions juives. Toule cession 
postérieure à celte date, si elle n'a pas 
obtenu l'approbation du commissaire gé- 
néral aux questions juives, est nulle de 
piein droit. 

Art, 3. — Tout Juif qui, par l'effet des 
disposilions contenues dans la loi du 
2 juin 1941, dans les décrets pris pour son 
application ou dans la présente loi, a dû 
abandonner les fonctions, les pouvoirs ou 
les droits qu'il délenait dans une entre- 
prise déterminée, ne peut être employé, 
dans cette entreprise, à quelque litre que 
ce soit, 

Art. 4, — Des décrets fixeront les condi- 
tions d'application des dispositions de 
l'article 2 de la présente loi à l'Algérie et 
aux territoires d'outre-mer dépendant du 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères ef 
du secrttaire d'Etat aux colonies. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etaÿ 

français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 

du conseil, ministre secrélaire 

d'Etat aux affaires étrangères et 

à la marine, 

Al DARLAN. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux Jinances, 
YVES BOUTHILLIER, 
L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Elat à la guerre, 
par 
Al DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le ministre secrétaire d'Et@ 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON, 


| 


73 Décembre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


5181 


Ne 5047. — LOI du 29 novembre 1941 insti- 
tuant une union générale des Israélites 
de France. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ett 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Il est institué auprès du 
commissaire général aux questions juives 
une union générale des Isratlites de 
France. Cetle union a pour objet d'assu- 
rer la représentation des Juifs auprès des 
pouvoirs publics, notamment pour les 
questions d'assistance, de prévoyance et de 
reclassement social. Elle remplit les tà- 
ches qui lui sont confiées dans ce do- 
maine par le Gouvernement, 

L'union générale des Israélites de 
Frauce est un établissement public auto- 
nome doté de la personnaïilé civile, Elle 
est représentée en justice comme dans les 
actes de la vie civile par son président, 
qui peut déléguer à tel mandataire de son 
choix tout ou partie de ses pouvoirs. 

Art. 2. — Tous les Juifs domiciliés ou 
résidant en France sont obligatoirement 
affiliés à l'union générale des Israélites de 
France. 

Toutes les associations juives existantes 
sont dissoules, à l'exception des associa- 
tions cullueiles israélites légaicment cons- 
tituces. 

Les biens des associations juives dis- 
soutes sont dévolus à l'union générale des 
Isratliles de France. 

Les conditions du transfert de ces biens 
seront fixées par décret rendu sur le rap- 
port du secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

Art. 3. — Les ressources de l'union gé- 
nérale des Israélites de France sont cons- 
tituées 

1° Par les sommes que le commissariat 
général aux queslions juives prélève au 
profit de l'union sur le fonds de solida- 
Tilé juive institué par l'article 22 de la 
loi du 22 juillet 4941; 

2° Par iles ressources provenant des 
biens des associations juives dissoutes; 

3° Par des cotisations versées par les 
Juifs et dont le montant est fixé par le 
conseil d'administration de l'union d'après 


la situalion de fortune des assujettis, 
et selon un barème approuvé par 
le commissaire général aux questions 


juives. 

Art. 4. — L'union générale des Israé- 
lites de France est administrée par un 
conseil d'administration de dix-huit 
membres choisis parmi les Juifs de nalio- 
nalité francaise, domiciliés ou résidant en 
France et désignés par le commissaire gé- 
Déral aux questions juives, 


Art. 5, — Le conseil d'administration est 
placé sous le contrôle du commissaire 
général aux questions juives. Ses mem- 
bres répondent devant lui de leur gestion. 
Les délibérations du conseil d’administra- 
tion penvent être annulées par arrêté 
du commissaire général aux questions 
juives. 


Art. 6. — Les cotisations fixées par le 
conseil d'administration de l'union géné- 


rale des Israélites de France sont recou- 
vrées par états exécutoires comme il est 
p'évu par l’article 2 du décret du 30 octo- 
bre 1995. 

Art. 7. — Tant que subsisteront les diffi- 
cultés de communication résultant de l'oc- 
cupation, le conseil d'administration 
pourra être divisé, le cas échéant, en deux 
sections dont le siège sera fixé par le com- 
missaire général aux questions juives. 
Chaque secl'on comprendra neuf membres 
et sera présidée l'une par le président, 
l’autre par îie vice-président. 

Art. 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHELEMY4 
Le ministre" secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+ 


N° 4852, — LOI du 19 novembre 1941 fixant 
les conditions de remboursement des 
avances prévues par le décret-loi du 
8 juiiiet 1940 et par les lois des 27 dé- 
cembre 1940 et 3 juillet 1941 en cas de 
destruction des installations ou de priva- 
tion de la liberté d'exploitation des béné- 
ficiaires. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. {*, — Les dispositions de l’arti- 
cle 1° ($ 3) du décret du 20 juillet 1940 
relatif au remboursement des avances pré- 
vues par le décret-loi du 8 juillet 1940 ne 
sont pas applicables aux avances reçues 
par les employeurs pour assurer le paye- 
ment des indemnilfs prévues par lois 
des 27 décembre 1940 et 3 juillet 1941, 
ans le cas où la destruction des instal- 
lations ou la privation de la liberté d'ex- 
ploitati nn auront rminé le licen- 
ciement du personnel, soit empêché la 
reprise des démobilisés dans leur emploi 


antérieur. 


soit déti 


L'intégralité de ces avances, augmen- 
tées des intérêts calculés comme il est dit 
à l’article et 2) du décret du 
20 juillet 1940 susvisé, devra être rembour- 
sée au Trésor après l'expiration du délai 
de deux ans prévu par l’article 1* de la loi 
du 18 avril 1941, modiflant l'article 6 de 
la loi du 27 décembre 1940, et par l'arti- 
cle 6 de la loi du 3 juillet 1941, dans des 
conditions qui seront fixées par arrêté 
pris conjointement par le secrétaire 


— 
d'Etat à l’économie nationale et aux finans 
ces et par le secrétaire d'Etat au travail 


Art. 2. — Les remboursements qui pours 
raient être obtenus de l'Etat par les ème 


ployeurs visés à l'article précéder en 
application de l'article 1% de la loi du 
18 avril 1941, modifiant l'article 6 de la 


loi du 27 dé 


de la loi du 


embre 1940, et de l'article G 
3 juillet 1941, seront affectt 3 


d'office au remboursement des avances res 
ques; dans ce cas, les employeurs ne se- 
ront tenus d'aucun intérêt sur les avances 
où fractions d'avances ainsi 

Art 3, — Les dispositions des arti- 


cles 1% et 2 ci-dessus sout applicables aux 
avances reçues par les employeurs en ap- 
plication du déeret-loi du 8 juillet 1940, 
dans la mesure où ces avances ont été con- 
sacrées par les bénéliciaires au payement 
d'indemnités,: dont le remboursement 
pourra Ctre éventuellement demandé 
l'Etat, en vertu des dispositions visées à 
l'article précédent, 

Art. 4, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 19 novembre 1941. 

PH. lPÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélare d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


N° 48H. — LOI du 30 novembre 1941 sur 
l'aménagement et l'assainissement des 
plaines de l’isère, du Drac et de la Ro- 
manche (Gresivaudan et Oisans), 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art, 1%, — En vue de parer aux consée 
quences désastreuses de l'exhaussement 


progressif des lits de l'Isère, du Drae et 
de la Romanche, le secrétaire d'Etat aux 
communications est autorisé à e: rer deg 
dépenses dont le montant ne pourra dé< 
passer 450 millions de francs, et ayant 
pour but la réalisation d'un amé ment 
ble du régin li s rivières par 

tég ivaux désignés 
ci-après 

Dragage du lit, exh ruent et renfors 
cement des di s léf e sur l'Isère, 

r le Drac et sur la Roman he ; 

À filcation du le l'Ise 

A nent les défer {u 
par ] 151 

Am: rement de bamps d'inondation 
dans lesdites plaines, travaux seront 


iéral d'équipement 
lois des 22 février 


repris dans le pl 
national prévu par les 
et 6 avril 1941. 


Chaque année, un arrêté finlerministé« 
riel du ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, du ministre secrétaire d'Etat à 
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l'économie nationale et aux finances, du 
comipunicalions et 


secrétaire d'Elat aux 
du délégué général à l'équipement natio- 
pal fixera le montant des dépenses à en- 
gager sur l'exercice, 

En principe, l'exécution 
sur dix ans. 

Art, 2. — Sont déclarés d'utilité publi- 
que, conformément aux dispositions géné- 
rales de l'avant-projet en date du 13 avril 
4929, les travaux prévus à l'article precé- 
dent. 

Art, 3. — Il sera pourvu aux dépenses 
des travaux au moyen des ressources du 
budget général, sous réserve d'une parti- 
cipation des collectivités locales fixée 
comme il suil: 

Département de l'Isère: 5,50 p. 100, 

Département de la Savoie: 

Travaux exécutés dans le lit de l'Isère, 
à l'aval d'Albertville : 2,25 p. 100; 

Autres travaux: 4,50 p. 100. 

Art. 4, — Dans chacun des départements, 
fl sera créé une commission de cinq mem- 
bres au plus, chargée, sous la présidence 
de l'ingénieur en chef du service ordinaire 
des ponts et chaussées, de présenter le pro- 
gramme des travaux à exécuter. l'année 
suivante, de faire des propositions pour Ja 
répartition entre les collectivités locales 
des dépenses de construction laissées à 
deur charge, ainsi que pour la remise, 
après achèvement, des ouvrages aux col- 
lectivités locales qui resteront chargées de 
leur entretien. 

En vue d'assurer la coordination néces- 
saire entre les programmes des travaux à 
exécuter dans les deux départements, les 
deux commissions pourront se réunir en 
une commission plénière qui sera alors 
présidée par l'inspecteur général des ponts 
et chaussées de la circonscription régio- 
pale 

Un arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
À l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
communications fixera la composition de 
ces commissions, réglera leur constitution, 
déterminera le détail de leurs attributions 
et de leur mode de fonctionnement. 

Art, 5. — Des arrètés du ministre se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur, du secrétaire 
d'Etat aux communications et du délégué 
général à l'équipement national fixeront, 
après accomplissement des formalités ré- 
glementaires et consultation des ministè- 
res intéressés, les tranches de travaux et, 
pour chacune de ces tranches, la répar- 
tition entre les collectivités locales de la 
part des dépenses à leur charge. 

A la requête des commissions prévues À 
l'article 3 du présent décret, les préfets 
devront, s'il y a lieu, inscrire d'office au 
budget des collectivités intéressées les dé- 
penses mises à leur charge. 

Art. 6. — Dans chacun des départements 
de l'Isère et de la Savoie des associations 
départementales constituées en conformité 
de l’article 4 de la loi du 27 juillet 193, 
modifiée par la loi du 6 avril 1935 et dont 
l'organisation a été fixée par les règle- 
ments d'administration publique du 27 sep- 
tembre 1936, prendront en charge les tra- 
vaux après leur exécution et en assureront 
l'entretien ultérieur, 


s'échelonnera 


Art. 7. — Après exécution, chaque tran- 
che de travaux définis dans les conditions 
prévues à l'article 5 du présent décret 
sera remise à l'association intéressée par 
décision du secrétaire d'Etat aux commu- 
nications, prise sur la proposition de la 
commission départementale. 

Art, 8. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel et exécuté 
comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 30 novembre 1M1. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Le ministre secrélaire d'Etat 


| 


à l'agriculture, 

PIERRE CAZIOT. 

Le secrélaire d'Etat, délégué général 
à l'équipement mational, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


Loi complétant la loi du 6 septembre 1940 
relative à l’utilisation des wagons-réservoirs 
et des wagons-citernes, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 18 no- 
vembre 1911: page 4943, 2e colonne, 11° ligne, 
au lieu de: « Le même arrêté fixera… », lire: 
« Un arrêté fixera.…. ». 


Loi portant réorganisation de l'inspection 
du travail et de la main-d'œuvre. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 novem- 
bre 1941: page 4959, 1re colonne, article 10, 
après: « échelles de traitements et de salai- 
rés », Supprimer: « les conditions de reerute- 
— d'avancement et le régime discipli- 
naire ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 4690. — Décret du 27 octobre 1941 
relatif au statut de l'agent comptable 
de l'administration de la radiodiffusion 
nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le titre II de la loi du 4 avril 1941, 
relatif à la nomination et au contrôle des 
comptables publics, 


-radiodiffusion nationaie, il est piacé. 


Vu la loi du 1* octobre 19M41 relative & 
l’organisation de la radiodiffusion natioi 
naie ; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 créant 
l'administration de la radiodiffusion natio« 
nale ; 

Vu le décret du 1 septembre 1939 pos 
tant organisation de l'administration e 
création dn budget annexe de la radiodif 
fusion nationale ; 

Vu le décret du 5 février 1941 relatif aux 
modalités de recrutement, d'avancement et 
au régime de la discipline du personnel 
titulaire de l'administration de la radiodif. 
fusion nationale ; 

Sur le rapport de l’amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie n2« 
tionale et aux finances, 


Décrétons : 

Art. 1%, — L'agent comptable de la ra- 
diodiffusion nationale est nommé par ar« 
rêlé du secrétaire d'Etat chargé de la ra« 
diodiffusion nationale et du secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan+ 
ces. 

Il ne peut être relevé de fonctions, ou rés 
voqué, que dans les mêmes formes. 


Art, 2. — L'agent comptable est recruté 
parmi les fonctionnaires du secrétariat 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces ou de l’administration centrale de la 
radiodiffusion nationale ayant un traite- 
ment soumis à retenue pour le service des 
pensions civiles au moins égal au traite- 
ment de base de sous-chef de burzau de 
l'administration centrale. 

Lorsque l'agent comptable n'appartient 
pas au personnel de l’administration de la 
our 
la durée de ses fonctions, en service déta- 
ché dans les conditions prévues par l’arti« 
cle 33 de la loi du 30 décembre 1913. 


Art. 3. — L'agent comptable est tenu, 
avant son installation, de prèter serment 
devant la cour des comptes et de justifier 
de la réalisation de son cautionnement, 
dont le montant et la nature sont fixés par 
arrêlé du secrétaire d'Etat chargé de la ra 
diodiffusion nationale et du secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finans 
ces, 

Lx gestion est soumise aux vérifications 
de l'inspection générale des finances et au 
jugement de la cour des comptes, 

Art, 4. — L'emploi d'agent comptable 
comporte les classes et traitements ci« 
après : 


29 classe 55.000 
3° classe 


L'agent comptable est nommé au traite. 
ment égal ou immédiatement supérieur au 
montant des émoluments budgétaires sou- 
mis à retenues pour pensions civiles qu’il 

ercevait au titre de son précédent emploi. 

’avancement a lieu d’une classe à la 
ciasse immédiatement supérieure. Cet 
avancement ne peut être accordé qu'après 
deux ans au moins d'ancienneté dans la 
classe, 

L'agent comptable reçoit, en sus du irai- 
tement et à compter du jour de son ins- 
tallation, une indemnité de responsabilité 
non soumise aux retenues pour le service 
des pensions civiles, et dont le montant 
est fixé par arrêté du secrétaire d'Etat 
chargé de la radiodiffusion nationale et du 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances. 

Art. 5. Les traitement et indemnité vi- 
sés à l’article 4 ci-dessus sont exclusifs de 
toute autre indemnité ou avantage de quel- 
que nature que ce soit, à l'exception 
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de l'indemnité spéciale temporaire, de l'rn- 
demnité de résidence at des aliocations fa- 
miliales, 

Art. 6. — L'agent comptable peut, sous 
sa responsabilité et après agrément donné 
par le directeur général de la radiodiffu- 
sion nationale, déléguer sa signature à l'un 
de ses employés, qu’il constitue son fondé 
de pouvoirs par procuration régulière, 

Au cas de vacances de l'emploi d'agent 
cotptable par suite décès, de déruis- 
sion, de révocalion ou pour toute autre 
cause, et s'il n'a pas élé constitué de 


fondé de pouvoirs, le fonctionnatre de 


l'agence comptable le plus élevé en grade, 
appartenant aux cadres de la radiodiilu- 
sion nationale on détaché auprès ue cette 
administration, en rempli de plein droit 
les fonctions à titre de gérant intérimaire, 
jusqu'à l'installation d'un nouvel agent 
comptable. 

Il en est de même en de malade, 
d'absence autorisée ou d’empêchemnt 
menlané de l'agent comptable. 

Art. 7. — L'aruiral de la flolle, mini:tre 
vice-président du conseil, et le ministre 
secretaire d'Etat à l'économie natiouals et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l’execution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 

Fait à Vieny, le 27 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
manistre vice-président du conseil, 
DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Radiodiffusion nationale, 


Par arrêté en date du 28 octobre 419441, 
M. Polidori, receveur particulier des finances, 
affecté à la recette centrale des finances de 
la Seine, a été mommé Se complable de 
Fadministration de la radiodiffusion nationale. 


Régie d'avanoes, 


L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nauonake et aux finances, 


Va le décret du 31 mal 1862 porlant règle- 
ment général sur la comptabilité publique, 
modifié par les décrets des 4e octobre 1°:9 
et 1er juin 4927; 

Sur le rapport du secrétaire gtntral de 
l'information et de la propagande, 


Arrêtent : 


Art fer, — ]l est institué au secrétariat 
général de l'information et de la propagarde 
une régie d'avances destinée à payer les rne- 
nues dépenses de bureau et les frais postaux 
d'expédition nécessités par le fonctionnement 
du service en zone occupée. 

Art. 2. — Le montant maximum des avanres 
qui pourront être consenties au régisseur 
d'avances est fixé à S0.000 fr. 

Il sera jusiifié de leur emploi dans le délai 
d'un mois dans les formes et conditions pré- 
vucs par les décrets susvisés. 

Art, 3. — Le titulaire de la régie d'avances 
sera désigné par arrêté de l'arniral de la 
flotte, ministre vice-président du conseil, 

Art. 4. — Le secrclaire général de l'iz’cr- 
malion et de ja propagande et le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 


aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 25 novembre 1%1, 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du 
Pour le ministre et par délégation: 

Le secrétaire général 
de l'information et de la propagandr 

PAUL MARION. 


conseil, 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'é nomie 
nationale et aux finances, 
Pour le minis! 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 


pour les [finances publiques, 
HEXRI DENOT, 
€ 


Régisseur d'avances, 


L'amiral de la flotte, ininistre vice-président 
du conseil, 

Vu le décret du:81 mai 1862 portant règle- 
ment général sur Ja comptabilité publique, 
modifié par le: décrets des der octobre 1919 
et er juin 1127; 

Vu l'arrêté du novembre 
création d'une régie d'avances, 


1941 portant 


Arrûte ; 


Art. 1er, — M, Pradel 
teur principal, est régisseur de 
l'avance de 80.600 fr. deslinée à payer es 
menues dépenses de burcau æ€t les frais pos- 
taux d’expédition nécessilés par le fonctien- 
nement des services du secrétariat général 
de l'information et de la propagande en zone 
occupée. 

Art, 2. — L'inspecteur des finances, chef 
des services aduuinistratifs et financiers, est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941, 

Pour l'amiral de la flotte, ministre vice- 
président du conseil et par délégation: 
Le secrétaire général de l'information 

et de la prepagante, 
PAUL MARION, 


Robert-Emile), rédac- 


mmé 


Ne 18. — Décret du 29 novembre 1941 
rapportant un précédent décret de retrait 
de la nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art. 1e, — Le décret du 11 juin 1941, 
publié au Journal officiel du 15 juin 1941, 
portant retrait de la nationalité française 
de M. Apostolides (Chri-tos), né à Brousse 
(Asie Mineure), le 22 juin 1#M, demeurant 
à Saint-Elienne (Loire), 43, rue P.-Boisson, 
est rapporté. 


| 
| 
| 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 


secrétaire d'Etat à la justice, est Chargé de 
l'exécution du présent décret, 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PH. PETAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH PARTHÉLENY. 
+ 0 


Suppléants de juges de paix, 


Le garde des secaux, ministre st 
d'Etat à la justice, 
Vu l'arvicle de loi du 17 juillet 1949 


concernant magt et } 
et agents civils et tir d l'Etat 

Vu la loi du 27 jy 1440 reiali à la 

Arrèle ; 

Art, — Sont nommés suppléants des 
juges de paix des cantons à 

Antibe Alpes - Mar nes), M, Laugier, en 
rérmplacement de M, Rail vud, qui a alteimt 
par la lnmile d'âge. 

Antibes Alpes - Maritimes), M 
en remplacement, de 
M. Laugier, nouumé premicr suppléant 

M. Chaffin (Eugène - Nathabe), en remyplare- 


ment de M. dont la déms- 
sion à élé accepiée, 

Aries (canton Ouest) (Bouches-du-Rhône), 
M. Vaquer (Paul-Léon), en remplarciment de 


M. Valle, qui à été déclaré démiss.cnnairg 
d'off 0, 

Barjols (Var), M Barbier (Ardoir Mar el}, 
en remplacement de M. Gusso, dont là dérrmiss 
sion à Été accept 

Bayonne (canton Nord-Est) Ba l'y 
nées), M. Pinatel (Joscph-Mari en 
cement de M. Jourdan, décéur, 

Bordeaux canton) {Gironde}, M. Bernard 


en remplacement 
M. Blanchy, dont la démissiem esl accept 
Bourges (Cher), M. Aufrère (Picrre-Paul-Fre 


nest), en rempiacemment de M. Cassier, Qui à 
été otteint par la linnte d'âge, 
Bourgueil (Indre -et - Loire), M, Thauraux 


nt 


(Georges-Fdouard-Gabriel), en 
lu limite 


de M. Calbrun, qui a été atteint par 
d'age. 

Castets (Landes), M. Dierx (Léom 
zéar-Francis), en remplacement de M 
dont la démission est acceptée. 

Castres (Tarn), M. Chabhert (MenriFierres 
Marie), en remplacement de M. jumime, 
la démission a été acceptée. 

Castres (Tarn), M, Caminade (Eämond-Louis) 
en remylacement de M. Alquier, qui à ét 
déclaré démi-sionnuire d'office. 

Chailland (Mayenne), M. Gaultier (Ferdta 
nand - Louis - Marcelim), en remplarcimemt de 
M. Palicot, décédé, 

Charroux (Vicune), M. Marchive (Aïbert}s 
en replacement de M, Combret, décédr 

Châtcauneuf-<ur-Loire {Loiret}, M. Lando®g 
Louis-Alexandre), en remplacement de M. lris 
non, qui à été atteint par la lunite d'âge. 

Châleaurenault (Indre-et-Loire), M. Teunes- 
son ( )}, en 
remplacement de M. AAron, qui a cessé ses 
fonctions, 

Châliflon-sur-Seine (Côte 
(Eugène - Léon - Louis), en 
M. Legros, décédé 

Contres (Loir-el-Cher), M. 
Louis-Marius), en remplacement de M, 


dont Ta démmesion est epiée 


Arthur Ele 
sourbe, 


-d'Or), M. Dumas 
remplacement 


Marlin 


Lutuet, 


Coulonge ir-l'Autiz beux-Sèvres), M. Cara 
tron ({Cliarle A1 r-Léonm), en remplacement 
de M, Pouzet, qui été atteint par la limite 

Cozi M. baron 
Bernard), en de M. Delaunay, 
lont la démission est noceptée 

Donzy re), M. Alexandre (Jean), en 
placement de M. Fuivre, 

Dornes (Nièvre), M. de Toylot (Marie-Anne 
toine-Rover eh nt de M. Brunet, 

Miche!-Avma 1 inlacement de M, Le 

ot par La d'âge 


clereq 
Evron (Max Manduit 

Henri-Mari: de M. Singer, 

dé édit 


qu à «€ 
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Ferté-Bernard (La) (Sarthe), M. Vayer 
(Jean), en remplacement de M. Dijeon, dont 
dla démission est acceptée. 

Haye-Descartes (La) (Indre-et-Loire), M. Ra- 
guin (Guy-François-Stanislas-Jean), en rem- 
placement de M. Arnault, décédé. 

Hérbault (Loir-et-Cher), M. Lhomme (Fla- 
vien), en remplacement de M. Lemay, qui a 
été alleint par la dimite d'âge. 

Licrnais (Côte-d'Or), M. de La Grange (Char- 
lesPierre), en remplacement de M. Pelese, 
décédé, 

Lormes (Nièvre), M. Bouchy (Félix-Pierre), 
én remplacement de M. Simonnet, décédé. 

Luzy (Nièvre), M. Pignot (Gabriel-Georges- 
André), en remplacement de M. Boucrot, dont 
Ja démission est acceptée. 

Maicorne-sur-Sarthe (Sarthe), M. Raux (Gus- 
tave-Fugène), en remplacement de M. Neu- 
veu, dont la démission à été acceptée. 

Mareuil-sur-Lay (Vendée), M. Poissonnet 
(Alexandre-Pascal), en remplacement de M. 
Dubois, dont la démission a été acceptée. 

Mirambeau (Charente-Maritime), M. Barre 
(Pierre), en remplacement de M. Corbineau, 
dont la démission est acceptée. 

Mircbeau (Côte-d'Or), M. Chabeuf (René- 
Hubert-Marie), en remplacement de M. Alvi- 
zet, décédé, 

Montoire (Loir<t-Cher), M. Pichon (Louis- 
Paul), en remplacement de M. Papazian, dont 
la démission est acceptée. 

Montrevault (Maine-et-Loire), M. Rybinski 
(Aibert-Louis), en remplacement de M. Billy, 
qui a élé relevé de ses fonctions. 

Montrichard (Loir-et-Cher), M. Laya (Yves- 
René-Marie-Antoine), en remplacement de 
M. Tetu, décédé. 

Mothe-Achard (La) (Vendée), M. Jarny (Jo- 
seph-Henri-Jean-Baptiste), en remplacement 
de M. Arnaud, décédé. 

Pouilly-sur-Loire (Nièvre), M. Chevassu-Pe- 
rigny (Marie-Maurice), en remplacement de 
M. Gousse, décédé. 

Saint-Ambroix (Gard), M. Béranger (Clovis- 
Baptisle-Louis), en remplacement de M. Se- 
guin, décédé, 

Saint-Martin-d'Auxigny (Cher), M. Pichon 
(André), en remplacement de M. Bissonnier, 
décédé, 

Saint-Martin-de-Ré (Charente-Maritime), M. 
Pourchel (Robert-Auguste-Marie), en rempla- 
cement de M. B'anchon, dont la démission est 
accepice, 

Sainte-Suzanne (Mayenne), M. 
(Henri-Ernes!), en remplacement de M. 
vin, décédé, 

Saujon (Charente - Maritime M. Proust 
(Chares-Firmin), en remplacement de M. 
Couraud, dont la démission est acceptée. 

Secondigny ( Deux-Sèvres), M. Chastang 
(Martin), en remplacement de M. Bouftard, 
dont la démission est acceptée. 

Seiches-sur-le-Loir (Maine-et-Loire), M. De- 
vouges (Basilide-Adolphe-Ferdinand), en rem- 
placement de M. Desprès, dont la démission 
est acceptée, 

_Sombernon (Côte-d'Or), M. du Bois de Mey- 
rignac (Guy-Hubert-Marie), en remplacement 
de M. Michea, dont la démission est acceptée. 

Tiercé (Maine<t-Loire), M. Dubigeon (Au- 
uste-Honoré-Prosper), en remplacement de 
f. Joubert, qui a été révoqué de ses fonctions. 

Tily-sur-Seulles (Calvados), M. Jean (Victor- 
Arsène), en remplacement de M. Le Roux, qui 
est adinis à cesser ses fonctions. 

Tremblade (La) (Charente-Maritime), M. 
Jouhancau (Georges-Marcel, en remplacement 
de M. Bargeaud, décédé, 

Vignory (Haute-Marne), M. Collot 
Paul-Albert), en remplacement de M. Kauf- 
mann, décédé, 

Vihiers (Maine-et-Loire), M. Cesbron (Jo- 
seph-Marie), en remplacement de M. Gelineau, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 


Art, 2. — Sont acceptées les démissions de: 


M. Duchamp, suppléant du juge de paix des 
cantons de Boissy-Saint-Léger et Villeneuve- 
Paint-Georges (Seine-el-Oise), 


Esnault 
Gau- 


A9. Marlin, suppléant du juge de paix du 
canton de Chaumont-Porcien (Ardennes). 


M. Rubinstein, suppléant du juge de paix du 
canton de Courbevoie (Seine). 

art. 3. — Sont nommés juges de paix hono- 
raires : 

M. Bouffard, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Secondigny (Deux-Sèvres). 

M. Cassier, ancien suppKant du juge de 
paix du canton de Bourges (Cher). 

M. Gelineau, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Vihicrs (Maine-et-Loire). 


M. Lemay, ancien suppléant du juge de paix 
du canton d’Herbault (Loir-et-Cher). 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1911. 
JOSFPH BARTHÉLEMY. 


Greffiers, 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'articie 16 de la loi du 16 juillet 1990 
concernant le recrutement des greffiers; 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1%0 
concernant les ‘onctionnaires et agents civils 
ou militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrêle : 

Article unique, — Sont nommés greffiers : 

Au tribunal de première instance de Cam- 
brai (Nord), M. Billon (Maurice-Jules-Omer), 
en remplacement de M. Pellat, qui a été 
nommé greffier au tribunal de première ins- 
tance de Saint-Malo. 

Au tribunal de première instance de Jonzac 
(Charente-Maritime), M, Bert (Adrien), en 
remplacement de M, Chapron, dont la démis- 
sion est acceptée. 


Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
JOSEPH BARTHÉLENY, 


Le gard: des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, 

Vu l'article 9 du décret du 10 décembre 
1929 relatif aux congés de longue durée pour 
tuberculose ; 

Vu l’article 4 du décret du 5 novembre 1930 
concernant le recrulement des magistrats et 
des greffiers des cours d’appel pendant les 
hostilités ; 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1910 
concernant ies funclionnaires et agents civils 
ou militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrûic : 

Article unique. — M. Taravel (Alphonse-Jo- 
seph-Auguste), effier au tribunal de pre- 
mière instance de Lyon, est nommé greffier 
à la cour d'appel de Lyon, en remplacement 
de M. Normand, qui a été mis en congé de 
longue durée. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Concours pour l'admission aux emplois 
d'attaché d'ambassade et de consul suppiéant. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Elat aux affaires étrangères 


Arrête: 
Art, er, — Un concours pour l'admission 
aux emplois d'attaché d'ambassade et de con- 


sul suppléant sera ouvert au 1ninistère deg 
affaires étrangères le 2 mars 1942. 

Art. 2 — Ce concours sera divisé en deux 
sessions: six places d'attaché d’ambassade et 
deux places de consul suppléant seront réser- 
vées à la première session qui commencera 
le 2 mars 1912 et sera destiné aux candidats 
inscrits dans les conditions ordinaires, 

Un nombre de places équivalent dans eha- 
cun des deux cadres sera réservé à ja 
deuxième session. Celle-ci se tiendra à une 
date qui sera ultérieurement fixée par arrêté 
du ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, Seuls pourront préndre part aux 
épreuves de cette deuxième session les candi- 
dats qui, par suite de circonstanres impu- 
tables à l'élat de guerre, notamment de capti- 
vité ou de blessure, auront été mis dans J’im- 
possibilité matérielle de participer aux épreu- 
ves de la première session. 

Fait à Vichy, le 30 novembre 1941, 

Al DARLAN, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 4984. — Algérie. — Décret du 27 novem- 
bre 1941 étendant à l'Algérie la loi du 
14 août 1941 réprimant l’activité commu 


niste ou anarchiste. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu 13 loi du 14 août 1941 réprimant l’se- 
tivité communiste ou anarchiste ; 

Vu l'avis de l’amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Elat à la marine, et du mé- 
nistre secrélaire d'Etat à la guerre, 


Décrétons : 

Art. 17, — La loi susvisée du 14 août 
1941 est applicable à l'Algérie, sous ré- 
serve des modifications ci-après: 

1° « Art. 2. — Les membres de la section 
spéciale seront, en Algérie, désignés par les 
généraux commandant les divisions d’A- 
ger, d'Oran et de Constantine et par l’au- 
torité maritime investie des pouvoirs judi- 
ciaires en Algérie »; 

2° Le deuxième alinéa de l'article 8 est 
modifié comme suit: 

« Lorsque les crimes ou les délits auront 
été commis par un militaire ou un fonc- 
tionnaire ou agent de l'Etat ou de l’Algé- 
rie, des départements, des communes, des 
établissements industriels de l’Elat ou de 
l'Algérie ou de tous services publics » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
— 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 46 no- 
vermbre 1910 relative au pouvoir de substitu- 


| 


—— 
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‘tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
‘spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie, modifiée par la loi du 
2 juin 1941; 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du 1maire, il.n'a pas été possible de constituer, 
dans la commune de Beauquay (Calvados), 
nne municipalité apte à gérer, de façon satis- 
faisante, les affaires communales, 


Arrête: 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Beauquay (Calvados) est dissous. 

Art, 2 — Il est institué dans la commune 
de beauquay (Calvados) une délégation spé- 
ciale, habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal, et ainsi composée : 

Président: M. Tousey; membres: MM. Le- 
riche (Lucien), Barbey (Camille). 

Art. 3. — Le préfet du Calvados est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


f 


Considérant que le conseil municipal de la 
tommune de Dignac (Charente) se trouve 
réduit à un eflectif ne lui permettant pas 
‘assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des affaires communales, 


Arrête: 

Art, {er, — Le conseil municipal de la com- 
muue de Dignac (Charente) est dissous. 

Art, 2, — Jl est institué dans la commune 
de bignac (Charente) une délégation spéciale, 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
ke conseil municipal, et ainsi composée : 

Président: M, Marsat; membres: MM. Cam- 
pot (Valentin), Ouvran (Charles). 
| Art. 3. — Le préfet de la Charente est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

! Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


- Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal de 
la commune de Saint-Sigismond-de-Clermont 
HKCharenteMharitime) ne peut assurer, de fa- 
çon satisfaisante, la gestion des affaires com- 
munales, 


Arrèle 
* Art, er, — Le conseil municipal de la com- 
raune de Saint-Sigismond-de-Clermont (Cha- 
rente-Maritime) est dissous. 
» Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Saint-Sigismond-de-Clermont (Charente- 
Maritime) une délégation spéciale, habilitée à 
prendre les mêmes décisions que le conseil 
municipal et ainsi composée : 
| Président : M. Moureau (Albert) ; mem- 
bres: MM. Morandière (Augustin), Bourreau 
(Henri). 
. Art, 3. — Le prélet de la CharenteMarn- 
time est chargé de :’exéculion du présent 
arrûté, 
Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire, 1! n’a pas été possible de constituer, 
dans la commune de Villiers-Couture 1 
rente-Maritime), une municipalité apte à gé- 
rer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrêle : 

Art. fer, — Le conseil municipal de La eom- 
rune de Villiers-Couture (Charente-Maritime) 
est dissous, 

Art. 2 — Il est institué dans la commune 
de Villiæs-Couture (Charente-Maritime) une 
délégation spéciale, habilitée à po kes 


mêmes décisions que le conseil municipal, et 
ainsi composée: 

Président: M. Geoffroy (Philibert): mem- 
bres: MM. Guis (Henri), Bris (Alphonse). 

Art. 3. — Le préfet de la Charente-Maritime 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire, il n’a pas été possible de constituer, 
dans la commune de Saint-Germain-du-Puy 
(Cher), une municipalité apte à gérer, de fa- 
çon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Germain-du-Puy (Cher) est 
dissous. 

Art. 2. — 11 est institué dans la commune 
de Saint-Germain-du-Puy (Cher) une déléga- 
tion spéciale, habitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal, et ainsi 
composée : 

Président: M. Lauvergeat (Auguste); mem- 
bres: MM. Millet (Albert), Clavier (Eugène). 

Art. 3. — Le préfet du Cher est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein, le conseil municipai 
de la commune de Savigny-le-Sec (Côle-d'ür) 
ne peut assurer, de façon satisfaisante, Ja 
gesuon des affaires communales, 


Arrête: 

Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Savigny-le-Sec (Côte-d Or) est dis- 
sous. 

Art. 2 — Il est instilué dans la commune 
de Savigny-le-Sec (Côte-d'Or) une délégation 
spéciale, habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal, et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Morlot (Alexis); membres: 
MM. Frochot (André), Tortochot (Georges). 

Art. 3. — Le préfet de la Côte-d'Or est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941, 

PIERRE l'UCHEU, 


Considérant qu’en raison des dissensions 
existant dans son sein, le conseil municipal 
de la commune de Brazey-en-Morvan (Côte- 
d'Or) ne peut assurer, de façon satisfaisante, 
la gestion des affaires communales, 


Arrête; 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Brazey-en-Morvan (Côte-d'Or) est 
dissous, 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Brazey-en-Morvan (Côte-d'Or) une déléga- 
tion spéciale, habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal, et ainsi 
composée : 

Président: M. Rousseau (Edmond): mem- 
bres: MM. Pitois (Lucien), Michot (Pierre). 

Art. 3. — Le préfet de la Côted'Or est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 27 novembre 1941, 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que, par sulte de la démission 
de la majorité de ses membres, le conseil mu- 
nicipal de la commune de Pléhédel (Côtes- 
du-Nopdi $e trouve à un ne 


lui permettant pas d'assurer, de façon satise 
faisante, la gestion des affaires communales, 


Arrêle : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la come 
mune de Pléhédel (Côtes-du-Nord) est dis 
sous. 

Art. 2, — est institué dans la commun 
de Pléhédel (Côtes-du-Nord) une délégation 
spéciale, habilitée prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal, et ainsi come 
posée : 

Président: M. Thomas (François): meme 
bres: MM. Le Berre, Ollivier (Yves Marie), 
Doudic (Yves). 

Art, 3. — Le préfet des Côtes-du-Nord es$ 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire, il n'a pas été possible de constituer, 
dans la commune de Nods (Doubs), une mue 
nicipalité apte à gérer, de façon salisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrûle : 

Art. 1er, — Le conseil municipal de la come 
mune de Nods (Doubs) est dissous, 

Art. 2. — Il est inslitué dans la communs 
de Nods (Doubs) une délégation spéciale, 
habilitée à prendre les mêmes décisions qua 
le conseil municipal, et ainsi composée : 

Président: M. Colin (Just); membres{ 
MM. Pouchenot (Léon), Guyon (César). 

Art. 3. — Le préfet du Doubs est chargé d@ 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 

PIERRE PLCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission du 
maire, il n’a pas été possible de consuluer, 
dans la commune de Pont-les-Moulins (Doubs), 
une municipalité apte à gérer, de façon satig 
faisanle, les affaires comraunales, 


Arrèle : 

Art, fer, — Le conseil municipal de la come 
mune de lont-les-Moulins (Doubs) est dis- 
sous, 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Pont-les-Moulins (Doubs) une délégation 
spéciale, habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal, et ainsi come 
posée : 

Président: M. Desray François); membres 
MM. Peseux (Léon),'Boussard (Charles), 
Art. 3. — Le préfet du Doubs est chargé de 
i'vcxécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire, de l’adjoint et de plusieurs conseil. 
lers municipaux, et en raison des dissensions 
existant dans son sein, le conseil municipal 
de la commune de Cast (Finistère) ne peut 
assurer, de façon salisfaisante, la gestion deg 
aflaires communales, 

Arrête: 

Art, 1er, — Le conseil mun cipal de la com- 
mune de Cast (Finistère) est dissous. 

Art, 2, — Il est institué dans la communes 
de Cast (Finistère) une déKégation spéciale, 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal, et ainsi composée : 

Président: M. Trellu (Pierre); membres: 
MM. Gouerou (Jean), {Thomas). 

Art. 3. — Le préfet du Finistère est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1944, 

PIERRE PUCHEU, 
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Considérant qu'en 
existant dans son 


raison des dissensions 
lo 
de Laruscade 


conseil municipal 
Giromde) ne 


de la commune | 
peut assurer, de façon satisfaisante, la ges- 
tion des affaires communales, 
Arrèle : 
Art, ter — Le conseil municipal de la com- 


une de Laruscade (Gironde) est dissous. 


Art ®. — 11 est institué dans la commune 
de Laruscade (Girond une délégation spc- 
ciale, habilitée à prendre les décisions 
que le conseil municipal et ainsi Composée : 

Président: M. Bordes (Maxirnin); membres: 
MM. Archat (Jean-Célestin), Dupuy (Léon). 


Art. 9 — Le préfet de la Gironde est chargé 
de l'ex du présent arr 
Fail à Vichy, ie 27 novembre 1941. 
VIERNE PUCHEU, 


Considérant qu'à 


du maire, il m'a pas été possible 


la suite de Ja démission 
de constituer, 


dans Ja commune de Digulleville (Manche), 
une municipalité apte à gérer, de façon satis- 
faisanute, les affaires communales, 


Arrêle : 
Art, der — Le la 


SSOUS, 


conseil municipal de 
mune de Digulleville (Manche) est d 

Art, ® — 11 est institué dans la coramune 
de Diguileville (Manche) une déligation spé- 
ciale, habilitée à prendre les mémés décisions 
que lé consel municipal, et ainsi composée : 

Président: M. Polidor (Charles); membres : 
MN. Simon (Aïphonse), Duval (Charles), 

Art, %. — Le préfet de la Manche est chargé 
de l'’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 

VIERRE PUCHEU, 


qu'à Ja suile de Ja démission 
possible de consti 


Considérant 
du fl na pas él 


tuer, dans la commune de Peigney (Haute- 

Marne), une municipai apte à gérer, de 

façon satisfaisante, les aflaires comraunales, 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 

mune de Peigney (I: Marne) est dissous. 

Art, 2, — Il est inslilué dans la commune 


de Pegney Hau!e-Mar une délégation spé- 
Ciale, habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal, ct ainsi com- 
po : 

Président: M 


Calhcrinet (Joseph); mem- 
bre MM. Bechanet (iaslon), stivulet (Ma- 
riu 

Art. 3. Le préfet de la Haute-Marne est 


Charvé de 
Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 


PUCHEU, 


l'exécution du présent arrêlé, 


PIERRE 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du muire et de cele de l'adjoint, il n’a pas 
été possible de conslituer, dans la commune 
d'Ocvagnes une aple à 
7, do Taçon salisfaisante, Jes affaires com- 


\rrèle : 

Art, er, — Le conseil municipal de la com- 
d'Occagnes (Orne) est dissous. 

2 — est institué dans la commune 
d'Ocragnes une délégation Spéciale, 
habiliive à prendre les mêmes décisions que 
le conseil tuunieinal, et ainsi composée : 

‘resident: M. Robelle (Virgile); membres : 
MM. Bisson (Maxime), Martin (François). 

— Le préfet de est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Yichy, le 27 novembre 41941. 

PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite du départ au | 
maire, il n’a pas été possible de constituer, 
dans la commune d’Aulx-les-Cromary (Hante- 
Saone), municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête 


Art. 4er, — Le conseil municipal de Ja com- 
Haute-Saône) est 


mune d'Aulx-les-Cromary 
dissous, 
Art. 2. — Il est institué dans la commune 


d'Aulx-les-Cromary (Haute-Saône) une déléga- 
tion spéciale, habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal, et ainsi 
composée : 


Président! - mem- 


M. Poiïillot Marie-Joseph) 


Conche 


bres: MM, Santerey (Emile-Paul), 
(Marcel). 
Art. 2. — Le préfet de Ja Haute-Saône est 


chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 27 novembre 19%. 
PIERME PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire, il n'est pas possible de constituer, 
dans la commune de Curdin (Saône-et-Loire), 
une municipalité apte à gérer, de façon sa- 
tisfaisante, les affaires cornmunales, 


Arrêle: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Curdin (Saône-et-Loire) est dissous. 


Art. 2. — Il est institné dans la commune 
de Curdin (Saône-et-Loire) une délégation 
spéciale, habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal, et ainsi com- 
poscee : 

Président: M. Lasset (Gabriel); membres: 
MM. Laffet (Jacques), Guilboux (Jacques). 


Art, 3. — Le sous-préfet d’Autun est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 27 novembre 4941, 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Chanteloup-les-Vignes (Seine-et- 
Oise) n’est pas, en raison de sa composilion, 
apte à gérer, de façon sualisfaisante, les af- 
faires communales, 


Arrêle: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Chanteloup-les-Vignes (Seine-et-Oise) 
est dissous, 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Chanteloup-les-Vigmes (Seine-et-Oise) une 
délégation spéciale, habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal, et 
äinsi : 

Président: M. Bommart (Marcel); membres: 
MM. Riteau (Alexandre), Armery (René), Heuze 
(Auguste), Chauvin (Louis), Masle (Maurice). 


Art, 3. — Le préfet de Seine-et-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 27 novembre 4941, 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'en raïson de Fimpossihilité 
où se trouve actuellement le maire d'exercer 
ses fonclions el par suile de la démission de 
l'adjoint, il n'est pas possible de constituer, 
dans la commune de Bazoilles-sur-Meuse 
(Vosges), upe municipalité apte à gérer, de 
açon salisfaisante, les aflaires communales, 


Àrréte: 


Art. 17, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Bazoilles-sur-Meuse (Vosges) est 


dissous, 


Art. 2. — 11 est institué dans la commune 
de Bazoilles-sur-Meuse (runs une déléga- 
tion spéciale, habilitée à prendre les mêmes 
décisions que k <onseil municipal, €t ainsi 
composée : 

Président: M. Marchand (Gaston); mem- 
bres: MM. Carchon (Albert), Chrétien (Au- 
guste), Simonet (Maxime), 

Art. 3, — Le préfet des Vo 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 27 novembre 19441. 

PIERRE PUCHEU, 


— 


est chargé 


Considérant qu’en raison des dissensions 
existant dans son sein, le conseil municipal 
de la commune de Champoléon (Haule:-A1- 
pes) ne peut gérer, de façon satisfaisante, les 
affaires communales, 


Arrûle 

Art, 4er, — Le conseil municipal de ja 
commune de Champoiéon (Hautes-Alpes) est 
dissous. 

Art. 2. — est institué dans la <ommune 
de Champoléon (Hautes-Alpes) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Bernard (Raymond): mem- 
bres: MM. Bernard (Jean), Baïlle (Pierre). 

Art, 3. — Le préfet des Hautes-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. | 

Fait à Vichy, le 29 novembre 414941. 

PIERRE PUCIEU; 


Considérant que le conseil municipal de l@ 
commune de Ristolas (Hautes-Alpes) 5e trouve 
réduit à un effectif ne lui permettant pas 
d'assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des affaires communales, 


Arrête 


Art. 1er, — Le consell muni’ipal de læ 
commune de hRistolas (Hautes-Alpes) est dis- 
sous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Ristolas ‘Hautes-Alpes) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Flandin (Jacques); membres? 
MM. Albert (Victorien), Gerard (Claude). 

Art. 3. — Le préfet des Hautes-Alpes est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2% novembre 4941. 

PIERRE PUCHEU; 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de plusieurs membres du con- 
seil municipal il n’a pas été possible de <ons- 
tituer dans Ja commune de Saint-Cha 
(Hautes-Alpes) une municipalité apte à g 
rer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 

Arrête : 

Art, 4er, — conseil municipal de 
commune de Saint-Chaffrey (Ilautes-Alpe:) est 
dissous, 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Saint-Chaftrey (Hautes-Alpes). une délé- 
ation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
écisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Blanchard (René); membres 2 
MM. Puy (Henri), Morand {Emile}, Puy (Eds 
mond), Verand (Marius). 


Art. 3. — fet des Hautes-Alres 
“hargé de du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU; 


al 
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Considérant que le conseil mun'ripal de 
la commune de Roujan (Hérault) hoskle 
à l'œuvre àe rénovaliun nalionale, 


Arrête: 
Art. de, — Le conseil municipal de la 
commune de Roujan (lHérault) est dissous. 


Art, 2. — Il est institué dans la <com- 
muue de Roujan (Hérault) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi com- 
poscce. 

Président: M. Douys (Marcel); membres: 
MM. Gelly (Georges), Milhau (Georges). 


Art 3. — Le préfet de l'Hérault est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 29 novembre ‘911, 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil muni-ipal de 
la de Juliénas (Rhône) est hostile 
à l'uuvre de rénovalion nationale, 


Arrête: 
Art. 4er, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Juliénas (Rhône) est dissous. 


Art, 2 — HN est institué dans la com- 
mune de Juliénas (Rhône) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Laneyrie (Jean-Pierre) ; mem- 
bres : MM. Chevréau (Gustave), Durand 
(Louis), Lacharme (Clément), Gonon (Jo- 
seph). 

Art. 3, — Le préfet du Rhône est chargé 
l'exécution du prisent arrété. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1911. 

PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du imaire et en raison des dissensions exis- 
tant au sein du conseil municipal il n’a pas 
été possible de constituer dans la commune 
de Sainte-Foy (Saône-t-Laire) une muniei- 
pe apte gérer, de façon satisfaisante, 

affaires communales, 
Arrête: 

Art. der, — Le conseil munieipal de la com- 
munce de Sainte-Foy ({Saône-et-Loir-) est dis- 

Art. 2, — Il est institué dans la eom- 
mune de Sainte-Foy (Saône-et-Loire) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les 
mèmes décisions que le conseil imuuicipal et 
ainsi composée : 

Président : M. de Vaugelas (Edouard) ; 
membres: MM, Vernay (Jean-Marie), Poncet 
(Louis). 

Art. 3. — Le préfet de Saône-et-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arreté, 


Fail à Vichy, le 29 novembre 191. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'en raison de l'impossibilité 
où se trouve actuellement ke maire d'exercer 
ses fonctions et de la démission de plusieurs 
conseillers municipaux il n’est pas possible 
de canstituer dans la commune 4’Anzy-le- 
Due (Saône-et-Loire) une municipalité apte à 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrête: 
Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
commune d’Anzy-le-Duc (Saône-et-Loire) est 
sous. 
Art. 2 — I] est institué dans la com- 
mune le-Duc (Saône-et-Loire) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 


mêmes décisions que le conseil municipal et 


ainsi composée : 
Président: M. Billaud (Joanny): membres: 
MM. Billoux (Claude), Mariller (Joanny). 


Art, 3. — Le prélet de Saôneæt-Laire est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 29 noverubre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de la Charmée (Saüne-t- 
Loire) ne peut assurer, de façon salisfaisante, 
la gestion des affaires communales, 


Arrête: 

Art, der. — Le conseil municipal de la 
commune de la Charmée (Saône-et-Loire) est 
dissous, 

Art. 2. = J]1l est institué dans la com- 
mune de la Charmée (Saône-et-Loire) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. du Bessey de Contenson 
(Max): membres: MM. Guichard (Antoine), 
Dutartre (Alfred). 


Art. 3. — Le préfet de Saône-el-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, Le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu’à la suite de la révocation 
du maire et en raison des dissensions exis- 
tant au sein du conseil municipal il n’a pas 
été possible de constituer dans la commune 
de (Chenay-le-Châtel (Saône-et-Loire) une 
municipalité aple à gérer, de façon salisfai- 
saute, les affaires communales, 


Arrête : 


Art. der. — Le conseil mun'einal de la 


coramune de Chenay-le-Châtel (Saône-et- 
Loire) est dissous. 
Art, 2 — 1} est institué dans la com- 


mune de Chenay-le-Chätel (Saone-et-Loire) 
une délégation spéciale habilitée à prendre 
les mêmes décisions que le conseil municipal 
et ainsi composée : 

Président: M. Villiers (Gabriel); membres: 
MM. Chalton (Louis), Charrier (Henri). 

Art. 3 — Le préfet de Saône-et-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1931 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune da Baugy (Saône-cl-Loire) est, 
dans sa majorité, hostile à l'œuvre de réno- 
vation nationale, 


Arrête: 


Art, er, — Le conseil municipal de la 
commune de Baugy (Saône-et-Loire) est dis- 
sous. 

Art, 2 — Il est institué dans la com- 
mune de Baugy (Saôneæt-Loire) une délé- 
galion spéciale habilitée à prendre les mê- 
mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président : M. Devillard (Jean-Clande) 
membres : MM. Baccot (François), Perrier 
(Jean-Claude). 

Art. 3% — Le préfet de Saône-et-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé. 


Fait à Vichy, ie 29 novembre 1951. 
PIERRE PUCHEU. 
+— 


Par arrêté du ministre secrélaire d'Etat & 
l'intérieur en date du 26 novembre 1941, il 
est institué dans la commune de Mancey 
(Saône-et-Loire) une délégation spéciale ainsi 
composée : 
résident: M. Rourgeon (Eugè * 
bres: MM. Borreau (Louis), Petiljean 
hen). 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat à 

l'intérieur en date du 27 novembre 1941: 

insüitué, dans la commune des Rous- 
ses (Jura), une déKgation spéciale, habilités 
à prendre les mêmes décisions que le conseil 
municipal, et ainsi composee : 

Président: M. Grenier (Maxime); membres: 
MM. Chavetnoir (Gaston), Uhevassus (Ar« 
thur). 

La composition de la délégation spéciale 
instituée dans la commune de Villecresnes 
(Seine-t-Oise) est modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Bertrand (Jean); membres: 
MM. Vigoureux (Eugène), Durand (Gaston), 
Gérard (Georges). 


Port d'insigne, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Sur la proposition de l'amiral de la flolte, 
ministre rétaire d'Etat à la marine, 


Arrûtle: 

Art. ter, — Les membres des chantiers de 
jeunesse de la marine sont autorisés à porter 
l'insigne déposé au ministère de l'intérieur, 

Art. 2 — Le présent arrèté sera inséré au 
Journal o[[ ciel, 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941, 

Pour le ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Le conseiller d'Etat secrétaire généra, 
pour la police, 
J. RIVALLAND, 


_d 


Maires. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 

Vu L'article 4 de la loi du 16 novembre 19%4@ 
relative au pouvoir de substilulion de l'auto 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 


Considérant que M. Vengeon, maire de 1% 
commune de Cussy (Calvados), a répandu des 
bruits mensongers destinés à porter attente 
à l'autorité Au représentant du Gouvernemeng 
dans lo département, 


Arrète : 
Art. 4e, — M. Vengeon, m e de la come 
mune de Cussy (Calvados), est révoqué dœ 
ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet du Calvados est chargé 


de l'exécution du présent arrél 
Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 
PIERRE PFUCHEU, 


Considéront que M. Mignot, maire de Ja 
commune de Néville (Seine-Inférieure), à été 
placé sous mandat de dépôt pour abus de 
confiance et outrages au chef de l'Etat, et 
qu'il ne possède plus les garanties morales 
nécessaires à l’accomplissement des devoirs 
de sa charge, 


Arrète : 
Art. ÿer, — M. Mignot, maire de Ja come 
mune de Néville (Seine-lérieure), 
qué de ses fonctions, 
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Art. 2. — Le préfet de la Seine-Intérleure 
æst chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 27 novembre 4941. 
PIERRE PUCHEU. 


l'intérieur, 
1911 sur 


d'Etat à 


août 


Le ministre gecrélaire 


Vu l'article 2 de la loi du 11 
des sociétés secrètes; 

Vu l'article 4 de da loi du 16 novembre 190 
Télalive au pouvoir de substitution de lau- 
torité supérieure, aux délégations spéclaics, 
à l'administration cantonale et aux secrétaires 
de marie, modifiée par la loi du 28 juin 1911; 


Considérant que M. Foillard (Léon), maire 
de la commune de Saint-Georges-de-Reneins 
{KRhône), tombe sous le coup des dispositions 
de l'article 2 de la loi du 11 août 1914! sur les 


éociclés secrèles, 
Arvêle : 

Art, 4er, — M. Foillard (Léon), maire de 
Ja commune de Saint-Georges-de-Reneins 
(Rhône), est déclaré démissionnaire d'office 
e ses fonctions. 


Art. 2, — Le préfet du Rhône est chergé 


de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 24 novembre 1941. 
PIFRRE PUCHEU. 


Considérant que M. Lamblin (Georges), 
maüire de la commune d'Esprels (Hautce- 
Saône), tombe sous le coup des dispositions 
de l'article 2 de Ja loi du {11 août 1941 sur les 
secrètes, 


Arréle : 
Art, 1er, — M. Lamblin (Georges), maire de 
la commune d'Espre!s (Haute-Saône), est 
déclaré démiss'onnaire d'office de ses fonc- 


tions. 


Art. 2. — Le préfet de la Haute-Saône est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 
PUCHEU, 


Conseillers municipaux, 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Ftat 
à l'intérieur en date du 29 novembre 1941, 
pris en exécution de la loi du 16 novembre 
4940, M. Sangi (Antoine-Louis), patron pé- 
cheur, est nommé conseiller municipal de 
la ville de Bastia (Corse), en remplacement 
de M. Abbalucci (Charles), démissionnaire 


Secrétariat général des anciens combattants. 


N° 4961. — Décrer pu 25 Noveuere 1941 
FIXANT LES SALAIRES DES PERSONNELS AUXI- 
LIAIRES 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrélaire 
@’Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du ministre secrétaire d'Etat à l'in- 
aérieur, 

Vu Ja loi du 1 décembre 1949 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 8 juillet 1930, modifié par 
dc décret du 20 novembre 1937; 

Vu le décret du 15 janvier 1937 et l'ar- 
rêlé du 29 mars 1941 attribuant des sup- 
re temporaires au personnel auxi- 

aire temporaire de l'Etat ; 


Décrétons : 

Ant. 19. — L'article 3 du décret du 
30 aoû 1920 modifié est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 3. — Les chefs de section et les 
agents spéciaux reçoivent par journée de 
travail, un salaire de 36 fr. qui pent étre 
porté au chiffre maximum de 42 fr. par 
augmentations successives de 2 fr. 

« Les sous-chefs de section recoivent par 
journée de travail un salaire unique de 
36 fr. 

« Les auxiliaires temporaires proprement 
dits recoivent par journée de travail un 
salaire de 30 fr, qui peut être porlé au 
chiffre mexunum de 36 par augmen- 
lations successives de 2 fr. 

« La rémunération des auxiliaires tem- 
poraires âgés de moins de vingt ans est 
uniformément fixée à 28 fr. 50, jar journée 
de travail, 

« En ce qui concerne Jes auxiliaires ap- 
pelés à l'administration centrale du secré- 
tariat général des anciens combattants par 
suite de ieur Jicenciement d’une autre ad- 
ministration publique du fait de supyres- 
sion d'emploi, leur salaire sera fixé par la 
décision d'admission dans les cadres qui 
interviendra, S'ils ont satisfait au stage 
prévu à l'article 2, ou bien ils seront main- 
tenus au salaire minimum de 39 fr. ou de 
28 fr, 50 suivant leur âge on hien ils rece- 
vront le salaire des emjloyés de même an- 
cienneté », 

Art, 2, — Les nouveaux salaires fixés 
par le présent décret sont exclusifs de toute 
gratitication, Aucune indemnité ou avan- 
tage accessoire, de quelque nature que ce 
soit, ne peut être attribué aux agents auxi- 
liaires temporaires que dans les limites et 
conditions fixées par un awrêté portant la 
signature du secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. 

Art. 3. — Ja répartition des agents en 
fonctions au 1° août 1941 entre les éche- 
lons ES à compter de cette dale, à 
l'article 17 ci-dessus, sera effectuée d’après 
ie tableau de cor:ordance ci-après: 


DÉSIGNATION SALAIRE NOUVEAU 
des catégories Ge pereonnel. ancien. Salaire. 

francs. francs 
1,42 
Chefs de section et 36 5 nd » 
agents spéciaux, 3 » » 
Chefs et sous -chefs 
de section et agents 
» 
30 50 
Auxiliaires  temporai- 99 » 
res 97 32 » 
D. » 3 » 
Auxiliaires  temporai- 
res âgés de moins 
de vingt ans......... 23 50 28 0 


(4) Les auxiliaires appartenant actuellement 
à l'échelon de 26 fr. seront, suivant leur an- 
cienneté, répartis par moitié entre les éche- 
lons de 40 à 42 fr. 


Les nouveaux salaires, fixés par le pré- 
sent décret, seront attribués aux agente 
suivant l'échelon auquel ils appartiennent 
ou auquel ils auront été versés par l'appli- 
cation dn paragraphe précédent, Leur attri- 
bution ne sera pas considérée comme un 
avancement et l'ancienneté des agents dans 
leur nouveau salaire comptera 


u jour de | 


leur dernière promotion, à des 27200 des 
auxiliaires temporaires au salaire de 
30 fr. 50 au 1° août 1941 dont l’ancienneté 
dans l'échelon de salaire de 36 fr. comptera 
du {°° août 1941. 

Ces salaires sont exclusifs des suppl. 
ments temporaires institués par le décret 
du 15 janvier 1937 et l'arrêté du 29 mars 
1941. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes di-posi- 
tions antérieures contraires à celles du pré- 
sent décret. 


Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finanfes et le 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel et aura effet à 
compter du 1% août 1941. 

Fait à Vichy, le 25 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etst 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
+0 


Commissariat général aux questions juives. 


N° 5062, — DÉCRET DU 19 NOVEMBRE 1941 
RELATIF AUX PERSONNELS EN SERVICE OUTRE- 
MER VISÉS PAR L'ARTICLE 7 DE LA LOI DU 
2 juIN 1941 REMPLAÇANT LA LOI DU à OCTO- 
BRE 1910 PORTANT STATUT DES JUIFS 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d’Etat aux affaires 
étrangères et à la marine, du garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la jus- 
tice, du ministre secrétaire d'Etat à 
térieur, du ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances, du 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, du 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse et du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu l'article 7 (dernier alinéa) de la loi 
du 2 juin 1941 remplaçant la loi du 3 octo- 
bre 1930 porlant statut des Juifs, 


Décrétons : 


Art, 19. — Pour le décompte des droits 
prévus à l'article 7 de la loi du 2 juin 
1951: 

Les fonctionnaires et agents juifs en ser- 
vice outre-mer, visés par les articles ? et 3 
de la loi du 3 octobre 1940, sont considérés 
comme ayant cessé d’exercer leurs fonc- 
tions ou d'occuper leur emploi à la date 
du 20 décembre 1940; 

Ceux qui sont visés par les articles 3 
et 3 de la loi du 2 juin 1941 sont consi- 
dérés comme ayant cessé d'exercer leurs 
fonctions ou d'occuper leur emploi à la 
date du 13 août 1941. 

Ces fonctionnaires et agents percoivent 
leur traitement jusqu'à la date de la ces- 
sation effective de leurs fonctions ou du 
licenciement, 

Art. 2. — Les fonctionnaires et agents 
juifs en service outre-mer ayant droit aux 
avantages prévus par l'article 7 (6°) de la 
loi du 2 juin 1941, qui ont demandé leur 
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rapatriement ou qui le demanderont dans 
un délai de deux mois à compter de la pu- 
blication du présent décret, percevront le 
traitement mensuel qui leur est accordé à 
ütre d'indemnité pendant une période qui, 
quelle que soit la durée de leurs services, 
ne pourra, en aucun €as, prendre fin avant 
l'expiration des sixième, neuvième ou dou- 
Jièine mois, suivant que leur traitement, 
compte tenu de l'indemnité spéciale lem- 
goraire, dépassait 50.000 fr., était supérieur 
à 23.000 fr, sans dépasser 50.000 fr., ou ne 
dépassait pas 235.000 fr., à dater de leur re- 
tour en France. 

cette disposition n'est pas applicable aux 
fonctionnaires ou agents qui n'ont pas 
droit au rapatriement ou qui le refuseraient 
en fait. 

Art. 3, — Les conditions de cessation des 
fonctions des personnels er service en Al- 
gtrie sont les mêmes que dans la France 
wttropolitaine, 

Art. 4. — L'amiral de la flotte, minis- 
secicétaire d'Etat aux affaires étrangères 
et à la marine, le garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, le 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, le 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, le ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse et 
Je secrétaire d'Etat aux cc:onies sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui 
eera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 19 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 

taire d'Etat aux affaires étrangères 

el à la marine, ministre secrétaire 

d'Eltäl à la querre, par intérim. 

Al DARLAN. 


to Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCEEU. 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 


à l'éducation nationale et à La jeunesse 
1 , 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLAION, 


MODAIATÉS DE L'AUTORISATION PRÉFECTORALE VISÉZ 
A L'ARTICLE {er ET DE LA DÉCLARATION MENTIONNÉE 
A L'ARTICLE #4 DE LA LOI DU 2 NOVEMBRE 1941 
INTERDISANT TOUTE ACQUISITION DE FONDS DE 
COMMERCE PAR LES JUIFS SANS AUTORISATION 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, le ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, ministre secrélaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
cs et le secrétaire d’'Elat à la production 
industrielle, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1941 interdisant 
toute acquisition de fonds de commerce par 
les Juifs sans autorisation, et notamment l'ar- 
6, 


Arrêlent: 


Art. 4er, — L'autorisation requise ur 
la validité des opérations énumérées à l'ar- 
tiele 4er de la loi du 2 novembre 1941 est 
demandée par la ou les parties qui acquiè- 


| rent le fonds de commerce ou un de ses élé- 
| ments corporels ou incorporels, ou des droits 
\ sur le fonds ou un de ses éléments, ou qui 


| nationalité 


sont preneurs au bail. Elle peut étre deman- 
dée par mandataire, 


La demande, rédigée par écrit, comporte les 


mentions suivantes; 


{o Les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance, domicile, profession et nationalité des 
parties en cause, ainsi que ICurs lens de pa- 


nté ou d'alliance et la qualité en laqueuie 
chacune d'elles intervient dans l'opération; 
les nom, prénoms, date et lieu de naissance, 
du conjoint de l'acquéreur, S'il y 
a lieu, ainsi que leur régime matrimonial. 

L'acquéreur indiquera également qu’il est 
Juif au sens de la loi du 2 juin 1951 et pré- 
cisera la position de son conjoint au regard 
de ladite loi; 


20 La nature de l'opération; 


%o La désignation du fonds de commerce, 
ou de l'élément corporel ou incorporel ou du 
droit qui fait l’objet de l'opération, 


Cette demande est rédigée en triple exem- 
plaire sur papier libre, Elle doit être datée 
et signée et mentionner l'adresse de Ja per- 
sonne à qui la réponse du préfet doit être 
adressée. 

A la demande est joint un extrait de l'im- 
matriculalion du fonds au registre du côm- 
merce. 

Pour les apports de fonds de commerce, 
d'élément corporel ou incorporel de fonds de 
commerce ou de droit sur un fonds ou un de 
ses éléments, ou de bail d'un fonds ou d'un 
de ses éléments, à une société existante ou en 
formation, le projet de statut, ainsi que Ja 
liste des fondateurs doit toujours être jointe 
à la demande avec l'indication de leur nom, 
prénoms, date et lieu de naissance, profession, 
domicile et nationalité. 

En cas d'augmentation de capital, de fusion 
par voie d'absorpt'on ou de transformalion de 
sociétés, il est produit, indépendamment des 
statuts, les procès-verbaux ou documents qui 
autorisent l'opération et il est justifié des 
nom, prénom:, date et lieu de naissance, da- 
micile et nationalité des administrateurs, di- 
recteurs ou gérants, associés en nom on Com- 
mandités tant de la société bénéficiaire de 
l'apport, que de la société dissoute ou appor- 
teuse. 

Les documents prévus par l'alinfa qui pré- 
cède sont également produits toutes les fois 
qu'une société est en cause. 


Art. — Ja demande d'autorisation eat 
adressée, soit au préfet de police à Paris, soit 
au préfet du département dans lequel le fonds 
de commerce est situé, 

Lorsque le fonds de commerce comprend 
des établissements situés dans plusieurs dé- 
partements, le préfet compétent est celui du 
département dans lequel est situé le siège 
principal d'exploitation ou le siège social s'i 
s’agit d'une société, 


Art. 3. — Il est tenu, dans chaque préfec- 
ture, un registre sur papier libre sur lequel 
les demandes d'autorisation sont inscrites, 
jour par jour, par ordre de numéro, sans blanc 
ni interligne. Ce registre est arrêté chaque 
soir. 

Dès leur réception, les demandes sont frap- 
pées du timbre à date de la préfecture. IL en 
est délivré un accusé de réception rappelant 
la date et le numéro d'inscription au registre, 

Le préfet décide si l’autorisation est accor- 
dée ou refusée; s’il en est besoin, il notifle 
à l’auteur de la demande qu'il surseoit à la 
décision, aux fins d'enquêtes. 

Les trois exemplaires de la demande sont 
revêtus de la mention de la décision; {'un est 
renvoyé par lettre recommandée k& la per- 
sonne désignée dang la demande pour le re- 
cevoir, 


Art. &. — A titre exceptionnel et à charge 
d'en référer dès que possible au ministre s2- 
crétaire d'Etat à l'intérieur, le préfet peut 
déléguer ses pouvoirs d'accorder l'autorisation 
au sous-préfet, Ce dernier doit remetire 
au préfet les pièces relatives aux déci- 
sions qu'il a prises, lorsque la déléga- 
tion l’habilitant a pris fin, Celte délégation 


| fectuée par un mandataire. 


1) sera portée à la connaissance du public par 
voie de publication el d'affchazge, 

Art. 5. — La déclaration mentionnée À 
l’article 4 de ja loi du 2 novembre 194, 
et visant celles des optralions visées ‘Are 
ticle fer, qui « réalistes entre 1e 
der juillct 4940 et la publication de celte Joi, 
doit être effectuée par la ou les parties qui 
| ont acquis le fonds de commerce ou un de 

ses éléments corporels ou incorporels ou des 
| droits sur fonds ou un di s éléments ou 
| qui sont preneurs au bail. Elle peut étre el- 


La déclaration doit être faite même si cette 
partie a cédé par la suite le fonds de com- 
merce, l'élément, le droit ou le bail qui avait 
fait l'objet de l'opération 
Elle est rédigée en un exemplaire sur pas 
pier libre et comporte les menuons prevues 
à l’article 1er, Ce document, daté et éigné, 
est adressé au rap re du département dans 
lequel est situé le fonds de commerce qui à 
fait l’objet de l'opéralion selon les distines 
tions établies à l’article 2 ci-dessus. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1951. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


— 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux queétiens juives, 

Vu l'arlicle 4er de la loi du 22 juillet 1944 
relative aux entreprises, biens et Valeurs ap= 
partenant aux Juifs, 


Arrête: 

Article unique. — L'entreprise suivante ap- 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout on en partie par des Juifs, est pourvue 
de j’adminis!rateur provisoire ci-dessous : 
Société d'alinentation « », société 

nyme, siège social, 75, rue d'Alsace-Lorraine, 

à Toulouse. — Administrateur provisoire 3 

M. Breau, 20, rue des Fleurs, à Toulouse, 
Société annexe « Mulliprim », société à 

nsabilité limitée, siège social, 59, rue de 

a Pomme, à Toulouse, — Administrateur 

rovisoire: M. Breau, 20, rue de Fleurs, à 
oulouse. 

Fait à Vichy, le 19 novembre 1951. 

XAVIER VALLAT, 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article 4e de Ja loi du 22 juillet 1944 
relative aux entreprises, biens et valeurs ape 
partenant aux Juifs, 


Article unique. — L'entreprise suivante ape 
partenant en tout ou en parle, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l’adiminisiwateur provisoire ci-dessous ; 
Soriété à responsabilité limitée Cohn et Ce, 

siège social, 72, rue de la Pormme, à Tou- 


louse, — Administrateur provisoire: M. Bes- 
sière (Maurice), 3%, rue-de la Pomme, à 
Toulouse, 


Fait à Vichy, le 21 novembre 1951, 
XAVIER VALLATe 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 19414 
relative aux entreprises, bicné valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


| 
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Socir Austin, de Li vourt (Ole), et 35, rue 
Arrête : Mägenta, Lyon-Villeurbanne (Rhône). — Arrête: 
Administrateur provisoire : M. Maurike A 

Article unique. — Les entreprises suivantes Ehrard, rue Pierre-Nicole, à Paris, qui 
appartenant en tout ou en partie, ol dirigées délègue ses pouvoi la zone non tout ou en partie par des Juifs, sont pour 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 6e à M. Carron, 19 Jean Jaurès, à L | partie par des Juil, sent pour. 
vues de l'administrateur provisoire ci-dessous : noble (Isère vues de l'administrateur pr visoire cidessous : 
M. Schurrenberger, 208, boulevard Perrier 
Sociét# en nom collectif Bloch frères, siège vichy. ! Ma rseiile : 
boulevard | M. Sciamon, 87, boulevard de la Madeleine 
teur provisotre: M. Chaïduc, boulevard De- VAULAT. | jfarceilles 
suvelle M. Simon (Joseph}, 27, rue Pierre-Dupé, Mar- 


hy. 

Nouvelle de Wassilonne, société ano- 
nvyme, siège social, 3, rue Curie, à Vichy. — 
Administrateur provisoire: M. Chaldue, bou- 
levard Denière, Vichy 

Le Tranchage des hois, société à responsabilité 
liruitée, siège social, 3, rue Curic, à Vichy. 
— Administrateur provisoire: M. Chaldur, 
boulevard Dernière, Vichy. 

Fait à Vichy, le 22 novembre 1941. 
XAVIHR VALLAT, 


Le cormmissaire général aux questions juives, 

Vu l'article fe de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant à des Juifs, 


Arrête : 


Article unique. — Tout immeuble, droit Im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi- 
lier quelconque, appartenant à M. Léopold 
Weil, 115, promenade des Anglais, à Nice, est 
pourvu de l'administrateur provisoire ci-des- 
SOUS : 

M. Sarlat (Ludovic), à Simeyro!s, 
zasson (Dordogne). 

Fait à Vichy, le 22 nozembre 1941. 

XAVIEN 
— 28% — 


par Ter- 


VALLAT, 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article 1er de la loi du 22 juillet 19M 
selative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
Partenant à des Juifs, 


Arrête: 


Article unique, — L'entreprise suivante ap- 

rtenant en tout ou en partie, ou dirigée en 

ut ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 

Schwob et Cv, siège social, 10, rue Séve- 
rine, à Clermont-Ferrand, el en particulier 
les bivns que cette société possède à ja B. N. 
G 1. de Limoges et à la Banque de France 
À Clermont-Ferrand. — Administra!'eur provi- 
soire: M. Gravière (Jean), 15, rue Saint-Domi- 
nique, Vichy 

Fait à Vichy, le 22 novembre 1911. 

XAVIER VALLAT, 


— 


Le comraissaire général aux questions juives, 

Vu l'article 1er de la lai dm 22 juillet 1941 
velalive aux entreprises, Mens et valeurs ap- 
Partenant à des Juifs, 


Arrète: 


Article unique. — Les entreprises enivantes 
appartenant en tout ou en partie, on dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ei-des- 
: 

Bociél# centrale de carbonisalion, société à 
responsabilité limitée dénommée « Rodeo », 
siège social, 66, rue Louis-Blane, à Péri. 
gueux, — Administrateur provisoire : M. La- 
val (Gaston-Maurice), 11, rue des Deux- 
Ponts, à Périgueux |bordugne) ; 

Maison Eliascheff et fs « Réal Furs », 122, 
avenue des Champs-Elysées, à Paris, avec 
succursales à Vichy, Toulouse et Grenoble. 

— Administrateur provisoire: M. Fabre, 6?, 

tue Montmartre, à Paris, qui délègue ses 

pouvoirs pour Ja zone non occupée à M. Car. 
ne 19%, cours Jean-Jaurès, à Grenoble 

{Isère}, 


: général aux questions fuiv 
de la loi du 22 
biens et 


Le commissair 

Vu l'article 4er 
relative aux entreprises, 
partenant à des Juiis, 


ju 
valeurs ap- 


Arrète: 
Arlicle unique. — Les entreprises suivantes 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
M. Levy (Léon), 18, rue des Tyrans, Marseille; 
M. Natan, 15, cours Lieutawd, Marseille; 
Pollak, 2?, boulevard Louis-Salvator, Mar- 
sceille 
M. Salomon, 51, brulevard de la Madelcine, 
Marseille ; 
adminisiratèeur préeviscire: M. 
Jeannede-Chanlal, Marseille, 


Fait à Vichy, le 2 novembre 1941. 


Simeani, 1, rue 


XAVIER VALLAT, 


Le commissaire général aux questions juives, 

Va l'article fer 4e la loi du 22 juillet 1911 
relative aux entreprises, b'ens et valeurs ap- 
à des Juifs, 


Arrète: 

Article unique. — Les entreprises suivantes 
appartenant en tout on en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
M. Tomei, 62, boul2vard des Dames, Marseille; 


M. Zonros, 27, rue Stanislas-Torrcnts, MMar- 
seille ; 

M. Sulema, 13, rue Maréchal-Fayolle, Mar- 
seille ; 

M. Eisiager, 289, rue Paradis, Marseflle, 


administrateur provisoire: M. Ebel, 9, cours 
Pierre-Puget, Marseille 
Fait à Vichy, le 22 novembre 4941. 
XAVIER VALLAT. 


Le commissaire généra! aux questions juives, 

Vu l'article {er de Ja Jai du 22 juillet 2911 
rélalive aux entreprises, lens et valeurs ap- 
parienaut à des Juifs, 


Arrête: 

Article unique. — Les en:reprises suivantes 
appartenant en tout ou en parlie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues de l'admiaistrateur provisoire ci-dessous: 
M. F'eiseh, traverse des Bourguignons, villa 

des Mimosas, Marseille ; 

M. Eïiazon, 19, rue Feradis, Marseile; 
M. Levy (Isaac), 27, boulevard Notre-Dame, 

Marseille ; 

M, Alexander, 73, sue Daumier, Marseille; 
M. Benhaim, 29, “ue Tivoli, Marseille ; 

M. Crosbie, 15, rue Brcchier, Marseille, 
administrateur provisaire: M. Merie, 2%, bou- 
jevarnd de la Libert$, Marseille. 

Fait à Vichy, le 22 novembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


— 26 


Le commissaire général aux questions juives, 


Vu Farticle fer Je la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs | 


parlenant à des Juifs, 


cpilla 
M. 12, rue Mentgrand, Marseille, 
administrateur provisoire: M. Debas, 4, rue 
des Abeilles, Marseille. 
Fait à Vichy, le 22 novembre 1941. 
XAVIER VALLAT 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrêle: 


Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie, où dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

Sociélé anonyme « Ahsorbit », siège socia!, 
10 et 42, rue de Pantin, à Bagnolet (Seine), 
et 161, faubourg de Paris, à Limoges (Haute- 
Vienne). Administrateur provisoire: 
M. Beguin (Paul-Marie), agréé, 6, rue Jean- 
Jaurès, Limoges. 

Art, 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parlies de l’entre- 
prise qui ne sont ras sous l’aultorité d’un ad- 
ministrateur provissire déjà désigné pour la 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


0 


Le commissaire générat aux questions juives, 

Vu l'article fer sic la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête: 

Article unique. L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci<lessous : 
Société « Cib », comptoir industriel du bois, 

société à responsabilité limitée dont le siège 

social est à Beamneulin, avenue Baudin, à 

Limoges. — Adininistrateur provisoire: M. 

Morel (Marie-Louis\, 26, boulevard Carnot, à 

Limoges. 

Fait à Vichy, le {5 novembre 1911. 

XAVIER VALLAT. 


— +6 + — 


Le commissaire général aux questions juives 

Vu l'article 4er de la loi du 22 juillet 1911 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrûte: 


Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout où en partie par des Juifs, est poeur- 
vue de ladministrateur provisoire ci-dessous ; 


Affaire Cahn (Sam), siège social précédem- 
ment situé à Verberie (Oise) et replié à 


Aubusson (Creuse}, ainsi que tout immen- 
ble, droit mobilier ou droit au baïilt guet 
conque, tout bien meuble, valeur mobilière 
ou droit mobilier quelconque, appartenant 
à M. Cahn (Sam), à Aubusson., — Atminis- 
trateur provisoire: M. Fonservines (Pierre), 
28, bouicvard Carnct, à Guéret (Creuse), 


Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


rue 
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Le commissaire général aux 
juives, 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 4941 
relative aux entreprises, biens el valeurs 
appartenant aux Juifs, 


questions 


Arrête : 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
tout ou €n partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
société à responsabilité Timitée « Céramique 

d'art Cazalas », route de Lahassère, à Ba- 

enères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). — Ad- 
mninistrateur provisoire: M. Raoul Monrgier, 
avoué, à Bagnères-de-Bigorre (Haules-FPyré- 

nées). 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


— #0 


Le commissaire questions 
juives, 

Vu l’article fer de Ja loi du 22 juillet 14941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


général aux 


Arrête : 

Art. fer. — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirisée en toul 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ciessous : 

Affaire « Roger et Sam Kahn et Ce », siège 
social, 20, avenue Saint-Surin, à Limoges, — 
Administrateur provisoire : M. Gandois 
(Louis), 4, rue du Général-Cérez, à Limoges. 
art, 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 

provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 

prise qui ne sont pas sous l'aulorit” d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
ja zone occupée. 

Fait à Vichÿ, le 29 novembre 1941. 

XAVIER VALLAT, 


Le commissaire général aux questions 
juives, 

Vu l’article fer de la loi du 22 juillet 1911 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrête : 

Article unique. — Les actions des établisse- 
inents Coder, à Marscille-Saint-Marcel, déte- 
nues par: 

Mme veuve Levy, villa « Mi-Yo », avenue 
des Acacias, à Pau (BassesÆPrrénées) ; 
M. René Levy, rue Saint-Créqui prolongée, à 

Oïoron-Sainte-Marie {Basses-Pyrénées). 

M. Pierre-Samuel Levy, rue Daumier, à Mar- 
seille, 

sont pourvues de l'administrateur provisoire 

ci-dessous : 

M. Anatole - Paul Foulon, 2, eue Papeli, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

XAVIER VALIAT, 


— 
Le commissaire général aux questions 
juives, 
Vu l'article 4er de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valcurs ap- 
pertenant aux Juifs, 


Arrête : 

Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant “en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Société immobilière et agricole du Chalet, 3, 

rue de l'Arcade, à Paris. — Administrateur 

rovisoire: M. Jouglar (Joseph), président 
1onoraire de cour d'appel, 6, place Wilson, 

Nice (Alpes-Maritimes). 

Art. 2, — Les ge de l'administrateur 
Provisoire s'étendent aux parties de l'entrc- 


ministrateur provisoire déjà nommé pour la 
Zune 
Fait à Vichy, le 29 novembre 4941, 
XAVIFR VALLAT, 


Le commissaire général aux questions juives, 

Vu l’article ter de Ja loi du 22 juillet 4941 
relative aux entreprises, biens et va! 
parlenant aux Juifs, 


Arrête: 


Article unique. — L'entreprise suivante 
partenant en tout ou eu partie, om diri 
en tout onu en partie par des Juifs, 
de l'adrministratemt ] Visoire Ci-dessous 
Veuve Rans, antiquités Lie 
à Pau (Basses-Pyrémées), — Administrateur 
provisoire: M. Amiel (Jean), pavillon Van 
Dyck, 11, rue Alberl-Piche, à Pau (Basses 
Pyrénées), 
Faït à Vichy, le ?9 novembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


rue des Cordel 


Le commissaire séntra! qu 
.! 
Vu l’article 4er de la Joi du 22 juillet 4911 
relative aux entreprises, biens et va! ip- 


paritenant aux Juifs, 


Arrêle ; 


Arlicle unique. — L'entreprise suivante, ap 
parlenant en tout ou en partie, ou dir » en 
tout ou en parlie par des Juifs, est pourvue 
de l’administrateur provisoire ci-dessous : 

Raas (Seligman), antiquités, rue Henri-IV, À 
Pau (Basses - Pyrénées Administrateur 
provisoire: M. Boncelet Roberl), 31, avenue 
de la Concorde, à Pau (B »s-Pyrénées), 


Fait à Vichy, le 29 novembre 4941. 
XAVIER VALLAY, 


— 


Le commissaire général aux questi juives, 

Vu l'arlicle {er de la loi du 22 juillet 4941 
relative aux entreprises, biens et Valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrêle : 
Article unique. — L'entreprise suivante, a! 


parlenant en tout ou en partie, « diriga 
en out ou en partie par des Juifs, est pourvue 


de l'administrateur provisoire ci 

« Forges et acicries du Bernay », société 4 
fait ayant son siège rue Nicéphore-Nie] 
ne 4100, à Saint-Elienne, constituée entr 
MM. Pierre-Emmanuel Kahn et Robert Kahn, 
inscrile au registre du commerce de Saint- 
Etienne sous les 28740 et 38744, aciuel 
lement en voie de liquidation amiable. — 


Administrateur provisoire: M. Magnien (Gas 
lon-Louis), 4, rue ŒErmile-Liltré, à Saint- 
Etienne (Loire). 
La mission de l'adn lratcur provisoire 
s’exercera également sur les biens per 
tout jmmeube, droit mobilier où droit au 
ail quelconque, tout bien meuble, valeur 
mobilière ou droit immobilier queicong 
à MM. Pierrc-Emr 
obert Kahn. 


Fait à Vichy, le 29 novernbre 1944. 
XAVIER VALLAT, 

Le commissaire général aux questions juives 

Vu l’article 1er de la loi du 22 juillet 4941 

relative aux entreprises, biens et valeurs apr 

partenant aux Juils, 

Arrête: 


Article unique, — L'entreprise suivante, 2p- 


prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un ad- 


parienant en lout ou en parle, ou dirigée en 


tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 


de l'administrateur provisoire ci-dessous 


Affaire Tordjman ou Torchmann, société À res- 


Clen 1, à Pa Lasses-Pyrérx 
Adn teur provisoire: M. Landaburu 
(Pierre), 44, rue d'Etigny, Pau (Basses-Pyré- 

Fait à YX hy, le 29 novembre 1941. 


XAVIER VALLAT, 


+0 — 


L ire aux ques!'ions juives, 
Vu 1 » fer de Ja loi du 22 juillet 1941 
rélatir entre nens valeurs ap- 
part t aux Juil 
\ 

1 unique, — ] reprise suivante, ap- 
pa init en tout ou où dir;; en 
Lout ou en parlie d Juifs, « pourvus 
Laaministrateur } visoire 
Affaire Le Petit Capitole », rue de Rémusat, 

à Toulo — Administrateur provisoire : 

M. luss (Edmond), #6, avenue Crambel, 


Toulouse (Haute-Garonne) 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
XAWIEN VAIIAT, 


Le g | aux questions juives, 

Vu l'a 1er de 1] du 22 juillet 494 
relati \ entrepris biens et valeurs ap- 
parien iX Juifs, 

A Le : 

Article unique, — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou partie, Où en 
tout ou en parlie par des Juifs, est pourvue 
de l'adn rateur provisoire <idessou 
« Etablissements toulousains », Au HRamier 

au t x I Iaute-Gar — 

provi re: M. rue 

Fait à Vi le 29 novembre 1911. 

XAVIER VAILAT, 

I ] Î ves, 

Vu 1 Ù i du 22 ju 1911 

A 
Ari — ] e su e, 
on 6, ou en 
irl Juils, est pourvue 
LI Ci-d: 
| se », dont 
M à Toulouse 

ictr nrovi 

lou 1! 

Fait à X le 29 novembre 1941. 

AVIER VALLAT 

à Jou off el Au 21 novem- 

e | 2001. nne, article uni- 
L! à Pa délévue pou- 
voirs ] Zone pée à M. Lebouc 
(A! é VI à Limoges, lire: 
« M. Lebouc (André), 2 cité Victor-N 1deud, 
à Limo 

—# 

Rectificatif au Journal ofJiciel du 25 novem- 
bre 1941: page 5062, 1re une, de ulinéa, 
{re #11 au ] entre sUi- 
van! ( It Où partie... », 


lire: « Les eutrepr rtenant en tout ou 


en partie... », 


> 
| 
| 
| 
ves, 
ap- | 
rte- k | | 
out | 
ia, 
“14 
: i | 
an- 4 
| 
| 
Ja 
| 
es, | 
te, | 
se 
A | | 
re | 
1 
| 
| 
| 
1 
| 
| | 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 1751 - Décret du 13 novembre 1941 
relatit à l'organisation de la caisse na- 
tionale de crédit agricole. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, | 

Vu la loi du 20 novembre 1910 relative 
au crédit agricole, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale ct aux 
finances, 


Décrétons : 


Art. 1°. — La caisse nationale de crédit 
agricole, établissement public  poss dant 
l'autonomie financiere, est adminisir( en 
application de la loi du 20 
p. son président, assisté d'un comité de 
restio 
président est responsable devant le 


secrétaire d'Etat à l'agriculture de l'acti- 
vité du comité de gestion. 

Art. % — Le comité de gestion constitue 
auprés du président l'organe consultatif 
chargé de faire connaitre et d'étudier, dans 
le cadre des intérêts généraux, les besoins 
des agriculteurs où artisans TUräaux IMa- 
ticre de crédit agr.cole, 


IL est consulté par le président sur les: 


mesures que celui-ci doit, soit proposer au 
Gouvernement, soit prendre, dans le cadre 
des dispositions législatives ou réglemen- 
taire; en vigueur, en vue d adapter action 
“ Ja caisse nationale à la situation de 
l'agriculture et aux circonstances 
miques, 

® donne son avis sur les projets de bud- 
gets et d'états de prévisions des recettes 
et des dépenses, sur les bilans de la caisse 
nationale de crédit agricole, sur les comp- 
tes de l'ordonnateur et de l'agent comp- 
table, sur l'emploi des réserves, sur les 
emprunts et sur les attributions d’avances. 


Art, 3%, — Le comité de gestion donne 
également son avis sur toutes transactions 
avec ou sans désistement, mainlevées avec 
ou sans payement, sur les taux d'intérêts 
applicables aux dépôts de fonds reçus par 
da caisse nationale de crédit agricole et aux 
diverses avances consenties par elle, sur 
son taux d'escompte, suy tous achats d’im- 
ueubles, ainsi que toules ventes ou tous 
échanges d'immeubles appartenant à la 
caisse nationale de crédit agricole, sur tous 
baux excédant neuf ans avec ou sans pro- 
messe de Yente et toutes résiliations avec 
sans indemnités auxquelles ceux-ci peu- 
vent donner lieu, ainsi que sur l'accepta- 
tion de tous dons et legs avec ou sans 
autorisation de l'autorité compétente, sui- 
vant que ceux-ci comportent ou non des 
charges ou des réserves. 

Art. 4, — Chaque année, le président 
adresse au secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
au nom du comité de gestion, un rapport 
sur le fonctionnement de la caisse natio- 
Dale de crédit agricole et des institutions 
corporalives agricoles ayant fait à 
son concours pendant l’année précédente. 

Art. 5. — Le directeur général ordonna- 
teur de la caisse nationale de crédit agri- 
cole en assure la direction, sous l'autorité 
et le contrôle du président, assisté du 
Comité de gestion. 

Il grocèd: à l'établissement des ordres 
de recettes, À la liquidation et à l'ordon- 
nancement des dépenses. 


Il sine les mentions d'endos sur les 
effets on warrants acceptés par le comité 
d'escompte de la caisse nationale de crédit 
agricole. 

Il tient la comptabilité de l'engagement 
des dépenses et, contradicloirement avec 
l'agent comptable, celle de tous ordres de 
receltes et de dépenses émis par ses soins. 

Art. 6. — Ja gestion de Ja caisse natio- 
nale de crédit agricole est soumise au con- 
trôle financier de l'Etat, dans les conditions 
fixées par un arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat à ;’agriculture. 

Art. 7. — Les articles 2 et 3 du décret du 
8 décembre 190 relatif à la caisse nalio- 
nale de crédit agricole sont abrogés. 

Art. 8. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 13 novembre 1911. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
"francais: 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
FiERRE CAZIOT,. 


+0. 


Miss en valeur de la Sologne, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
le ministre secrétaire d'Elat à l’économie na- 
lionale et aux finances et le secrétaire d'Etat, 
délégué général à l'équipement national, 

Vu la loi du 27 juin 1941 relative à la mise 
en vacur de la Sologne, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Les travaux d'intérêt général 
énumérés à l'article 2 de la loi sur la mise 
en valeur de la Soicyne sont cxéculés dans 
les conditions ci-après: 

a) Sont enlièrement à la charge de l'Etat 
les frais d'établissement et d'entretien des sla- 
tions expérimentales agricoles, forestières et 
piscicoles, ainsi que la remise en élat des 
émissaires fluviaux; 

b) Sont à la charge de l'Etat mais avec par- 
licipation des collectivités ou particuliers inté- 
ressés les autres travaux énumérés audit ar- 
licie, Sauf en ce qui concerne les travaux de 
reboisement exéculés par l'Etat, soumis aux 
dispositions de l'article 2 ci-dessous, les parti- 
cipations sont fixées par le commissaire à la 
Sologne après avis de la commission prévue à 
l'arlicle 5 de la loi du 27 juin 1941. 

Elles sont déterminées de telle façon que 
chacun des intéressés soit imposé en raison 
des avantages qu'il retirera de l'exécution des 
travaux, Elles peuvent étre fournies en na- 
ture ou en argent, 


Art. 2, — Les dépenses nécessitées par les 
travaux de reboisement exécutés par l'Etat 
sont supportées intégralement par ce dernier 
qui se remboursera par prélèvements sur les 
premières coupes dans les conditions fixées 
par l'article 5 de la loi du 27 juin 1941. 


Ces prélèvements pourront atteindre 50 p. 100 
du montant des recelles brutes à provenir des 
coupes ou exploitations des produits divers 
afférents aux surlaces ainsi reboisées. 


L'arrêté prescrivant les travaux ainsi que le 
procès-verbal de réception sont transmis au 
conservateur des hypothèques à la diligence 
de l'administration. 


Art. 3. — Les travaux d'intérêt privé = à 


cutés par les particuliers peuvent étre & 


ventionnés conformément aux barèmes 
dessous : 

Essais culturaux, 50 p. 100: 

Créalion et aménagement d'élangs, 50 p. 109, 

Création et aménagement de domaines 
raux maxirauin de 100.000 fr. par explois 
lalion, 00 p. 100. 

Travaux de reboisement comprenant l'ascan 
nissement, l'engrillagement, la plantation on 
le semis, ainsi que les travaux de protection 
ct d'équipement imposés ou acceplés par le 
commissariat, 40 à 50 p. 100. 

Primes supplémentaires pour massifs dé. 
passant 10 hectares après remembrement, 
10 p. 100, 

Primes supplémentaires 
cn feuillus, 10 p. 100. 

Pour les travaux de :eboisement, le taux de 
la subvention, primes comprises, ne devra en 
aucun cas dépasser € p. 100. La moilié de 
cette subvention sera versée dès l'exécution 
des travaux, l'autre moitié à la réception du 
reboisement qui aura lieu au plus tard six ans 
après la plantation. Une reprise de 70 p. 109 
au moins devra être assurée lors de cette ré- 
ceplion, sauf en cas de force majeure dûment 
constaté, 

Art, 4. — Les travaux subventionnés sont 
exCcuiés sous le contrôle du commissaire de 
la Sologne. Les règles administratives et 
niques applicables aux travaux d'équipement 
rural sont valables pour les travaux de mise 
cn valeur de la 


Art, 5. — Le commissaire à la Sologne éla- 
blit pour chaque exercice un état de prévi- 
sions de dépenses qui est approuvé par le 
ministre secrétaire à l'agriculture et 
par le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finanres, sur Ja proposition 
du directeur des eaux et du génie rural et 
après avis du contrôleur des dépenses enga- 
gées,. 

Au début de chaque trimestre, le commis- 
saire adresse au ministre secrélaire d'Etat à 
l’agricullure : 


a) La demande des crédits globaux de paye- 
ment nécessaires pour le trimestre en cours: 
b) L'état des crédits engagés et des crédits 
dépensés au cours du trimestre précédent. 


Ces documents sont visés par le contrôleur 
des dépenses engagées ou son délégué. 

Pour l'exercice 1941, les crédits de payement 
sont limités à 4.250.000 fr. dont 200.000 fr. 
pour frais d'installation et de fonctionnement 
du commissariat, serônt prélevés sur le 
chapitre À du budget extraordinaire du mi- 
nistère de l'agricullure, 


Art. 6. — Dans la limite des crédits qui lut 
sont ouverts, le commissaire approuve les pro- 
jets, arrête le montant des dépenses et fixe 
la part contributive des intéressés, Un extrait 
de l'arrêté est notifé à chacun de ceux-ci par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 


Le commissaire à la Sologne est chargé de 
la préparation des élats de recouvrement des 
participations; ces états mentionnent le nom 
ou la raison sociale du débiteur, son domicile, 
sa profession et le montant de la somvne à 
payer; ils sont arrêtés, pour valoir titres de 
perception, par le préfet du département où 
se trouve le terrain faisant l'objet des tra- 
vaux. 

Les titres de perception sont transmis au 
trésorier-payeur général du département où 
se trouve le terrain faisant l’objet du verse- 
ment; ce complable supérieur est chargé 
d'en faire assurer l'encaissement, sont 
accompagnés d’une ampliation que le tréso- 
Lg général doit faire parvenir au débi- 
eur. 

En cas de difficultés d'encaissement, les pré- 
fets établissent, par délégation du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, et sur la demande des 
trésoriers-payeurs généraux, des états exécu- 
loires dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 54 de la loi du 13 août 1898. 


Art. 7. — L'arrêté d'approbation indique éga- 
lement par commune les terrains dont l’occu- 
pation temporaire est reconnue nécessaire, les 
numéros que les parcelles à occuper portent 
sur le plan cadastral ainsi que le nom des pro- 
priétaires. 

Le règlement des indemnités est poursuiv) 
comme en malière de travaux urge 


pour reboisement 


109, 
l'ile 


Ssale 
on 
‘lion 
Fr le 


dé. 
ent, 


nent 


de 
de 
di 
ans 
109 
ré. 


nent 


sont 
de 
nent 


éla- 
r le 
et 
tion 
l'et 


leur 


ent 

ent 
mi- 


pro- 
fixe 
rait 


2 Décembre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


5193 


art. 8. — En vertn de la délégation qui lui 
est donnée à l'article S de la loi, le commis- 
saire à Ja Sologne passe les marchés, signe les 
baux, recrute le personnel auxiliaire et dans 
da limite de ses attributions fait tous les 
actes nécessités par l’applicalion de la loi. 

Les dispositions aes articles 5 et 6 de la 
oi du 10 août 1922 et du décret du % oc- 
tobre 4%35 sont applicables aux opérations 
d'engagement de dépenses, de mandatements 
ct d'émission de tilres de perception, effec- 
tuées par le commissaire à la Sologne. A cet 
eilet, le contrôleur des dépenses engagées près 
le secrélariat d'Etat à l’agriculture pourra 
donner délégation permanente de sa signature 
à un contrôleur adjoint désigné pour suivre 
sur place l'exécution de celle partie du bud- 

Art. 9. — Dans l’année qui suit la récep- 
tion des travaux de mise en v:leur de chaque 
zone, les organismes prévus par la loi du 
46 févier relalive à l'exéculion de travaux 
agricoles urgents, où d'intérêt général, seront 
conslitués, s'ils ne le sont déjà, et assure- 
ront l'entretien de ces travaux sous le con- 
trole du commissaire à la Sologne. 

Art. 40, — Le commissaire à la Sologne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 
Le riinistre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD, 
Le secrélaire d'Etat délégué général 
à l'équipement national, 
Pour le délégué général à l'équipement 
national et par délégation: 


Le directeur général des services, 
GIRAUD. 


+- 


Comité central du reboisement, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu la loi du 13 août 1940 relative à l'or- 
gonisalion forestière ; 

Vu le règlement d'application ne 44, établi 
conformément à l’article 4 de la loi; 

Sur la proposition du directeur général des 
forêts, de la chasse et de la péche, 


Arrèle : 
Art, Îer, — Est nommé membre du comité 
central du reboisement: 


M. Randet, inspecteur des forêts, détaché à 
générale à l'équipement na- 
onäl. 


Art. 9, — Le directeur général des forêts, de 
Ja chasse et de la pêche est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel, 

Fait à Paris, le 24 novembre 1941. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 


0 


Comité central des fédérations départementales 
de pêche et de pisciculture, 


Rectificatif au Journal officiel du 145 novem- 
bre 1941: page 4922, représentants des régions 
piscicoles, membres titulaires, au lieu de: 
M. Le Marie (Henri), à Laval (Maine-<t- 
Loire », lire: « M. Le Marie (Henri), à Laval 
(Mayenne) ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


N° 5055 et 5056. — Décrets et arrêté du 
29 novembre 1941 portant nominations. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, ministre 
secrétaire d'Etat à la guerre, par iniérim, 

Vu la loi du 27 juillet 1%0 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Décrétons : 

Art. 1e, — M, le contrôleur général de 
{re classe de l'armée Lachenaud (Jean-Fap- 
liste), conseiller d'Etat, directeur général 
de l'administration de la guerre et du con- 
trôle, est nommé directeur général hono- 
raire du ministère de la guerre, à dater au 
S décc:.nre 1941, 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
de la défense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, est chargé 
de l’exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

L'amiral de la flotte, ministre de la 
défensé nationale, ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, par in- 
térim, 

A! DARLAN. 
— - — 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur la proposition de l’amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, ministre 
secrétaire d’Etat à la guerre, par intérim, 

Vu la loi du 26 août 1940 portant cons- 
titution d'un corps civil du contrôle de 
l’administration de l’armée ; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à La 
forme des actes administratifs individuels, 


Décrétons : 


Art. 1, — M, le contrôleur général de 
2° classe Valette (René-Raphaël) est nommé 
secrétariat d'Etat guerre, à compter 
du 8 décembre 1941. F 

M. le contrôleur de 1° classe Baron est 
nommé directeur du budget et de la comp- 
tabilité au secrétariat d'Etat à la guerre, 
à compter du 8 décembre 1941. 

Art. 2. —= L'amiral de la flotte, ministre 
de la défense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, est chargé 
de l’exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elal 

français : 
L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secré- 

taire d’Etai à la guerre, par in- 

térim, 

A! DARLAN, 


L'amiral de la flotte, ministre de la dé- 
fense nationale, ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre, par intérim, 

Vu la loi du 2% août 1940 porlant consti- 
tution d'un corps civil du contrôle de l'ad- 


ministration de l'armée; 


Vu la loi du 27 juillet 1950 relalive à la 
forme des actes administratifs individue!s, 


Arrête: 
Article unique. — M. le contrôleur de 
tre classe Hauchard est  notmmé directeur 
adjoint du contrôle au scerélariat d'Elat à 


la guerre, pour compiler du décembre 194, 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 


L'amiral de la flotte, ministre de le 
delense nationale, ministre  secrés 
taire d'Elat à la guerre, par inicrim, 


Par délégation : 
Le général che] de cabinet, 
G\ 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


N° 4903. — Décret du 29 novembre 1941 
modifiant le décret du 22 avril 1927 sur 
l'organisation de la marine militaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 22 avril 1927 portant 
organisation de la marine militaire et ses 
modifications dont la dernière en date du 
14 janvier 1941; | 

Vu la loi du 25 novembre 1940 relative à 
l'organisation du service des essences des 
armées ; | 

Vu la loi du 14 mars 1941 trans'érant aux 
départements militaires la liquidation des 
pensions de leur personnel; 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à Ja marine, 
commandant en chef des forces maritimes 
française:, 


Décrétons: 
Art. 1e. — Le décret du 22 avril 1927 por- 
tant organisation de la marine militaire est 
modifié et complété comme suit: 


Article 22. 


Aüributions du service de l'intendance 
marilime, 


Les dispositions du paragraphe 1* de 
l'article 22 sont annulées et remplacées par 
les suivantes: 

« Art. 22. — 1, Le service de l'intendaneé 
maritime est essentiellement chargé de 

urvoir à l'entretien du personnel et aux 

ins des forces maritimes en matériel 
de nature commerciale », 

Les paragraphes 2 et 3, modifiés le 29 no 
wembre 1932 et le 18 septembre 1%0, n@ 
sont pas modiflés, 


Article 56. 


Organisation de la direction centrale 
de l'intendance maritime. 


Les dispositions de l'article 56 sont abro 
gées et remplacées par les suivantes ; 


« Art. 56. — 1. La direction centrale dé 
l'intendance maritime comprend, sous les 
ordres d’un directeur central de l'intem 
dance maritime : 

« Un sous-directeur central; 

« Un secrétariat ; 

« Un burean du personnel? 

« Un bureau de la solide, auquel est ra$ 
tachée une section des pensjons el des em 
plois réservés 
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« Un bureau des subsistances le combat. A fait preuve des plus belles que 

« Un bureon de lhabil! ment du rou- | lités d'allant et d'awdace, Avec un mépris Délégation de signature, 
cha et du casernement : : complet du danger, a loujours fait face à +” 

* été une aide précieuse pour son ch | 

« Un bureau des approvisionnements de | dévagé. Très Rectlificatif au Journal officiel du 27 novern. 
des transponts généraux et des | évement blessé en combat aérien, le 5 juin 1e 12° ligne, 

rétements : 1e au de: « chef de division et de contrôle 
des combustibles et Jlubri- aéronautique », lire: « chef de division de 

tre. | contrôle aéronauti 
flant PETITIEAN {Pierre-Marcel), sergent-chef (ré- | role aéronautique » 

« Une section des réquisitions et prises | serve), groupe d | 
matit.mes, qui peut, en temps de Palx, être ! de cha auqu son € au ombal — 
fusionnée avec un autre bureau. | son ali lt RIAT D'ÉTAT "ÉD 

«a ?, Le rvice : cscenres de armces, 1910, au cours d'une m ssl couverture, SECRET À A A L UCATION 
organisé par la loi du 25 novembre 1%M0, } alors que sa patrouili LU it être allaquée par NATIONALE ET A LA JEUNESSE 
est raltax hé à la direction centrale de l'in- su prise, à FCUSSI à alerter ci et à fait 
tendance face à un eunemi très supéri nombre. 

| Grièverment blessé, n'a abandonné la lutlte, en 
sautant en parachute, que Jorsque son avion N° 5040, — Décret du 30 novembre 1941 


Organisation de la direction 
de l'intendance riaritime. 


paragraphe 4 de 


Le dispo itions du | 
suit: 


99 sont modifiées comme 

L'émumrération des quatre services est 
Yeruplucée par la suivante : 

« 1° Service de la solde et des pensions; 

« 2° Service des subsistances ; 

« 3° Service de l'habillement, du cou- 
chage et du caserncinent: 

4 Service des approvisionnements de 
k fluite, des transports généraux et des 
affrétemente, des réquisilions et des prises 
maritimes », 


Art, 2, — L'amiral de la flotte, ministre 
secréluire d'Etat à la marine, est chargé 
de l'exéeulion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çaïs. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Elat à la marine, comman- 
dant en chef des forces maritimes 
françaises, 
Al DARLAN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Légion d'honneur ef médatie militaure, 


— 


Le secrétuire d'Etat à l'aviation, 
Yu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrête : 


Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la 
médaille militaire les militaires dont les noms 
guivent 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 5 juin 1940,7 


WEIS (André-Emile), lieutenant (T. D., «c- 
ve), groupe de chasse 1/4: officier de grande 
valeur. N'a cessé de faire preuve pendant 
toute la campagne du plus bel esprit offensif, 
À su acquérir en quelques semaines un ascen- 
dant considérable sur tout le personnel de 
son escadrille dont il a *onduit fous les com- 
bats. A remporté seul, au cours de durs en- 
gagements, tros vicloires ceriaines, 


(Pour prendre rang du 23 octobre 1941.) 


PREVOST (Louis), sous-lieutenant (T. D. ac- 
e), groupe de Chasse 1/3: jeune olficier 
dès sa sortie d'école, æ été engagé dans 


désemparé. Par son attitude 
ce jour-là, 


fut en 
a permis à sa patrouille d'abattre, 
deux av'ons « 


MÉDAILLE MILITAIRE 


rang du 23 octobre 1841.) 


(Georges - Edouard), sergent-chef 
(active), groupe de chasse 1/4: pilote de 
chasse d'une valeur exceplionuelle, chef de 
patrouille plein de cran et d'un extrème cou- 
rage. Le 24 s-plembre 1911, étant chef de pa- 
trouille d'alerte, a poursuivi et rejoint des 
hydravions quadrimoteurs, du type Surkier- 
land qui venaient de se livrer à un acte d’hos- 
tilité caractérisé contre Dakar, S'étant trouvé 
isolé, n’a pas hésité à altaquer seul, à dix re- 
prises, ces deux multiplaces malgré leur puis- 
sante et effective riposte par le feu. A sérieu- 
sement endommagé l’un d'eux par son tir 
déclanché à très courte distance. Est rentré 
au terrain avec son avion criblé de balles, 
après épuisement de toutes ses munitions. 
Déjà cité trois fois à l'ordre de l'armée 
aérienne, 


(Pour prendre 
LEMARE 


LELEUX (Eugène), sokal (réserve), batail- 
lon de l'air n° 107: au cours de l'attaque par 
l'avialion ennemie, le 17 mai 1940, du ter- 
rain sur lequel il servait une arme automa- 
tique de défense, a donné à tous le plus bel 
exemple de courage et de cran. N'a pas hésité, 
sa mitrailleuse s'étant enrayée, à sortir de la 
tranchée de tir pour sauter dans un avion 
situé à proximité et continuer le tir avec la 
mitrailleuse de tourelle, A été grièvement 
blessé par une balle de mitrailleuse d'un des 
avions ennemis. A dû subir l’amputation de Ja 
cuisse gauche. 


JACQUEMOND (Gaston), soldat (réserve) 
compagnie de l'air 45/14 : sokat courageux 
brave, Bien qu'appartenant à une compagnie 
de l'air, s'est trouvé engagé dans le combat 
au cours des opérations sur la Somme. A été 
très grièvement blessé sur tout le corps par 
balles et éclats d'obus tirés d'un char ennemi, 
le 21 mai 1940, à Noyelles. À dû subir l’ampu- 
tation de Ja jambe droite. 


Les nominalions ci-dessus comportent l'et- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 
Fait à Vichy, le 14 novembre 1941. 
BERGERET. 


—@ 6 $- 


Relèvement de l'interdiction d'accéder 
aux fonctions publiques. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation 


Arrête: 


Article unique. — Est relevé de l'interdic- 
tion d'accéder aux fonctions publiques en vue 
de contracter un rengagement dans l'armée 
2 l'air, le mititaire lié par contrat ci-après 

ésigné : 


Stallaert (Michel), sergent du service | + 
néral du commandement de l'air en Algérie. 


Fait à Vichy, le 21 novembre 1941. 
G! BERGERET, 


- 


créant au conservatoire national dos 

arts et métiers un cours de théorie ma- 

thématique des assurances et ca!ïcul des 
probahilités. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat à l'éducation mationale et 
à la jeunesse, 

Vu le décret du 22 mai 1920 relatif à 
l'organisation administrative du conserva- 
toire national des arts et métiers et les 
décrets subséquents qui l'ont modifié ; 

Vu la délibération du conseil d'’adminis- 
tration du conservatoire national des arts 
et métiers en date du 9 juillet 1941, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Il est créé au conservatoire 
n2tional des arts et métiers un cours de 
théorie mathématique des assurances et 
calcul des probabilités. 

Art. 2. — les dépenses résultant de la 
création de ce cours sont couvertes par 
une subvention allouée par la fédération 
française des sociétés d'assurance. 

Les dépenses ne pourront être imputées 
sur le budget du conservatoire national 
des arts et métiers que dans la limite de 
ladite subvention ; elles ne seront en aucun 
cas supportées par l'Etat. 

Dans le cas où cette subvention cesserait 
d'être versée le cours de ie mathé- 
matique des assurances et calcul des pro- 
babilités serait primé. 

Art. 3. — Le premier titulaire de ce 
cours sera désigné suivant la procédure 
prévue par l’article 26 du décret du 22 mai 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie mationale et aux finances et le se- 
crétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse sont chargés, chacun en ce 

i le concerne, de l'exécution du présent 

écret. 

Fait à Vichy, le 30 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
ie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeuneesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Musées nationaux, 


Par arrêté en date du 7 octobre 1941, 
le budget additionnel, exercice 4940, du 
usée Rodin, a été apprauvé et fixé, en 
receites et en dépenses, à la somme de 


483.282 fr, 
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Par arrêté en date du 21 novembre 1941, 
le budget primitif de l'exercice 1941 du mu- 
sée Rodin a élé approuvé et arrété, en re- 
celles et en dépenses, à la somme de 404.757 


francs. 
— 6 


Par arrêélé en date du 24 novembre 1941, 
le budget primitif de l'exercice 4914 du ru- 
se Gustave-Moreau a élé approuvé et fixé, 
en receltes €t en dépenses, à la somme de 
41.500 fr. 


Vacances de chaires, 


Par arrêté en dale du 4er décembre 1941, 
sont déclarées vacantes à la faculté des scien- 
ces dé l'université de Clermont-Ferrand : 

La chaire de calcul différentiel et intégral 
(dernier tilulaire: M. de Possel). 

La chaire de chimie (dernier titulaire: M. 
Thomas). 

Un délai de vingt jours, à compter de 
la publicalion du préseal arrêlé, est accordé 
eux candidats pour faire valoir leurs titres. 


Par arrêté en date du fer décembre 14041, 
sont déclarées vacantes à la faculté de droit 
de l'universitw ae Paris: 

La chaire de législation française des finan- 
ces et science financière (dernier tilulaire: 
M. Nogaro, transféré). 

La chaire de législation et économie jin- 
dustriees titulaire: M. Oualid, admis 
à la retraite). 

Un délai de vingt jours, à dater de la 
publication du présent arrêté au Journal ofji- 
ciel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 


Archives départementales, 


Par arrêlé ministériel en date du 4 octo- 
bre 1941, M. Cravayat (Paul), archiviste 
pose, est délégué provisoirement et 

compter du 1er octobre 1941 dans les fonc- 
tions d'archiviste en chef du département du 
Cher, en remplacement de M. Jarry. 


Par arrêté ministériel en date du 27 oc- 
fobre 1941 el à compler du 17 novembre 
4941, M. Gigot (Jean), archiviste en chef de 
la Dordogne, est nommé archiviste en chef 
du département de la Taute-Marne, et M. 
Waquet (Henri), e=chivisle en chef du Finis- 
tère, -est nommé arvhiviste en chef du dé- 
partement de la Dordogne. 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 1er décembre’ 1941, 
la démission de M. Fuzière, doyen de la fa- 
culté de médecine de l'université de Mont- 
eller, est acceplée à compter du décæin- 


re 1941. 
+- 


Par arrêté en date du fer décembre 1941, 
M. Giraud, professeur de médicale à 
la facuilé de médecine de l'université de 
Montpellier, est nommé, à compter du 1er dé- 
cembre 1911 el pour une période de trois ans, 
doyen de cetle faculté. 


Par arrêlé en date du 29 novembre 1941, 
M. Bugnon, doyen de la faculté des sciences, 
est noinmé vice-président du conseil de l'uni- 
versilé de Dijon. 


Par arrêté en date du fer décembre 1941, 
le titre de recteur d'académie honoraire est 
conféré à M. Spenlé, recteur de l'académie de 
Dijon, admis À faire valoir ses droits à une 
pension de retraite. 


Par arrété en dule du ter désembre 1941 : 


M. Dubois, doyen de la facullé de méde- 
cine et de pharmacie de l’université de Lille, 
admis à la retraile, est nommé doyen hono- 
raire de ladite faculté. 


MM. Vallée ct Carrière, professeurs de la 
faculté de médecine et de pharmacie de l'uni- 
versité de Lille, admis à la retraite, sont 
nommés professeurs honoraires de ladite fa- 


cullté, 
— 8 


Par arrêté en date du fer décembre 1941, 
le titre de professeur honoraire de la faculté 
de droit de l'universilé de Nancy est conféré 
à M. Simonnet, professeur de celle faculté, 
admis à la reträile. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° 4981. — Décret du 30 novembre 1941 
créant une taxe destinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité 


d'organisation des industries et du 
commerce du goudron de houille, du 
benzol et de leurs dérivés. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 portant orga- 
nisalion provisoire de la production indus- 
trielie ; 

Vu le décret du 3 janvier 1941 portant 
création du comité d'organisation des in- 
dusties et du commerce du goudron de 
houille, du benzol et de leurs dérivés; 

Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au 
financement des dépenses des comités d'or- 
ganisation ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 19%41 relatif aux 
cotisations imposées par les comités d'or- 
ganisalion aux peliles et moyennes entre- 
prises ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à la produchon 
industrieile, 

Décrétons: 

Art, 197. -— Ja taxe uestinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité d’or- 
ganisalion des industries et du commerce 
du goudron de houille, du benzol et de 
leurs dérivés, est due par toutes les entre- 
prises se rattachant aux branches de pro- 
duction et de cormmerce suivantes, en ce 
qui concerne les produits du ressort dudit 
comité, tels qu'ils sont définis par larti- 
cle 3 du décret du 3 janvier 1941: 

Usines à gaz; 

Cokeries min.ères et métallurgiques ; 

Distillation du goudron ; 

Fabrication d’émulsion de goudron ; 

Importation de goudron; 

Importation de brai et autres sous-pro- 
duits ; 

Négoce des benzols et autres produits 
benzéniques. 


Art. 2. — La taxe viste À l'article pré- 
cédent est constituée par les cotisations 
suivantes : 

2 fr. 60 par tonne de goudron de houille 
produit où importé ; 

2 fr. 60 par tonne de brai de houille im- 
porté ; 

2 fr. 60 par tome de goudron de houille 
mis en œuvre; 

18 fr. par tonne produite de benzols et 
produits benzéniques bruts ou commer- 
Ciaux ; 

2 fr. par hectolitre de benzols et pro- 
duits benzéniques revendus par le négoce, 

Le montant annuel des cotisations dues 
par chaque entreprise définie à l'article 1% 
ne pourra être inférieur à 500 fr. en ce 
qui concerne les entreprises se livrant aux 
importations de goudron ou de brai de 
houille et à 50 fr. pour les autres entre- 
prises. 

Sous réserve de l'application des dispo- 
sitions de l’arrêlé du 24 juillet 1941, la taxe 
est due même si l'entreprise qui est assu- 
jettie ressortit, du fait de son activité, à 
un ou plusieurs autres comités d'organisa- 
tion professionnelle, 

Art, 3. — La taxe institute par ie pré- 
sent décret doit être versée à la caisse au- 
tonome de recouvrement des comilés d'or- 
ganisation, Il sera procédé à ce versement 
dans le mois suivant chaque trimestre pour 
les opérations afférentes à ce trimestre, 

Les versements peuvent être effectués 
par virement en banque, chèques, man- 
dats-cartes ou chèques postaux, 

Art. 4. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables à partir du 1% jan- 
vier 1941. 

Les fractions de la taxe échue entre cette 
date et la date de la publication du pré- 
sent décret seront versées dans les trente 
jours suivant cette publication. 

La taxe instituée pas le présent décret 
est valable jusqu'au 31 décembre 1941, 
sauf, modification intervenue avant cette 
date dans la même forme. 

Art, 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 30 novembre 1941. 

PIT. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle 
FRANÇOIS LEHIPDEUX, 


No 4576, — Décret du 30 novembre 1941 
nommant des membres du conseil d'ad- 
ministration de l'association française de 
normalisation. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, du mimstre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et du secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle, 

Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la 
nortpalisation; 

Vu Je décret du 24 mai 1%41 fixant Île 
statut réglementaire de la normalisation et 
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notamment l'article 9 qui précise que le 
conseil d'administration de l'assoctation 
française de normalisation est notminé par 
décret, sur proposition de ceile association, 


Décrétous : 
membres du 


Art. 14. — Sont notmtnés es. 
tonseil d'administration de l'association 
française de normalisation: 

Pour un an. 

MM. Caquot (Albert), Dons de La 
Fosse (liaymond), Goudard (Maurice), Luc 
(Hippolyte), Painvin (Georges-Jean), Pen- 
glaou (Charles), Prévot (Charles). 

Pour deur ans, 
MM.  Jihoreau (Charles),  Brylinski 


(Œmile,, de Charnace (Hector), Duval 
(Chartes), de France (Etienne), Frontard 
(Jean), Lassalle (Lucien), Peugeot (Jean- 
Pierre), Rivière (Georges), Tribotlas-Piere 
(Jean). 


l'our trois ans. 


MM. Cheradame Girardeau 
(Raphaël), Jacob (Charles), Leclerc du Sa- 
blon (Jean), Mairesse (André), Poncet 
{Maxime), Ragey (Louis), Taudière (Emile). 

Art. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, le 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture et 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal of[iciel, 

Fait à Vichy, le 20 novembre 19414 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
18 l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTUHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture; 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat 
‘8 La production industrielles 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


Industries des lessives, glycérines, cires pré- 
parées et produits d'entretien et des com- 
merces qui S'y rattachent, 


Le ministre secrélaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 


Vu la loi du 16 août 1940 portant orga- 
esp provisoire de la production indus- 
rielle 

Vu le décret du 24 mai 1941 portant créa- 
flon du comité d'organisalion des industries 
des lessives, glycérines, cires préparées et 
produits d’entrelien et des commerces qui 
s'y rattachent; 


Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au 
financement des dépenses des comités d’or- 
ganisalion ; 

Vu l'arrêté du 24 Juillet 1941 relatif aux 


colisalions imposées par les comités d'orga- 
hisation aux petites et moyennes entreprises, 


Arrétent: 


_ Art. fer, — La taxe destinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité d'orga- 
nisalion des industries des lessives, glycé- 

, cires préparées et produits d’entre- 
tien et des commerces qui s’y rallachent, 
lest due par toutes les entreprises se ratta- 
phant aux branches de production et de 


commerce défales aux articles 4er et 2 du 
décret du 24 mai 1941 el notamment: 


Glycérines raffinées ou distillées,; 
Lessives alcalines; 


Lessive au savon à 3 p. 100; 

Lessives au savon pour l'usage ind rstriel 
à moins de 10 p. 100 d'acides gras ou «cs 
niques, 

Produits d@tiersifs sans acides gras; 


Eau de Javel commerciale liquide el pro- 
duits de remplacement à usage ménager, 
Cristaux de soude hydratés dénommés 


« CrisSlaux »; 

Imporlatcur de cires animales et végé- 
tales ; 

Cires préparées diverse:; cires blanchies; 

Bougies et cierges en stéarine et cire; 

Cha es, 

Cirages et encaustiques liquides ou pâleux 
pour lous usüges; 

Brillants à polir et à lu:trer; 

Produits d'entretien pour tous usages et 


toutes matières; 
Teintures ménagères; 


Produits chimiques d'entretien pour usages 
industriels ou mécaniques, 
Art. 2. — La taxe visée à l'article précé- 


dent est con4iluée. par: 


4° Une co!isation fixe annuelle de 150 fr. 
par entreprise; 

20 Une taxe de 0,3 p. 100 sur le chiffre 
d'affaires annuel de l'entreprise. 

Le chiffre d'affaires soumis à la taxe est le 
chiffre d’affaires imposable à la taxe d'Etat 
sur les transactions. Les entreprises placées, 
en ce qui concerne la taxe d'Etat sur les 
transactions, sous le régime du forfait, sont 
taxées sur le montant du forfait dont elles 
bénéficient, 


Art, % — Les entreprises qui, du fait de 
leur activité, ressorlissent à la fois au comité 
d'organisation des industries des lessives, 
glycérines, cires préparées, produits d’entre- 
tien et des commerces qui s’y rattachent, et 
à un ou plusieurs autres comités d’organi- 
sation assujelties au payement de Ja 
taxe définie à l'article précédent dans les 
conditions suivantes: 


Aux entreprises placées, en ce qui concerne 
la taxe d’Elat sur les transactions, sous le 
régime du forfait, il est fait application des 
dispositions de l'arrêté du 24 juillet 1941. 


Dans les autres entreprises, seule sera dé- 
comptée, pour l'établissement de la laxe sur 
le chiffre d'affaires, la fraction de ce chiffre 
afférente à la fabrication, à la transforma- 
tion et à la vente des objets, matières ou 
produits résullant des activités profession- 
nelles définies à l’article 1er, 


A défaut de justificalions comptables suf- 
fisantes, les bases de la ventilation du chif- 
fre d’affaires seront fixées par le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle. 


Art. 4. — La taxe instituée par le présent 
arrêté doit être versée à Ja caisse auto- 
nome de recouvrement des comités d'orga- 
nisation, Ce versement sera effectué dans les 
conditions suivantes: 


Taxe fixe: en totalité dans le mois suivant 
le premier trimestre de l’année ; 


Taxe sur le chiffre d'affaires: dans le mois 
suivant chaque trimestre, pour les opérations 
afférentes à ce trimestre. 


Les versements peuvent étre effectués per 
virement en banque, chèques, mandats-cartes 
ou chèques postaux. Les versements relatifs 
aux taxes sur le chiffre d'affaires sont ac- 
compagnés d’une déclaration certifiée exacte 
en double exemplaire, des éléments ayan 
servi de base à l'assiette de la taxe. 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables à compter du 1er mai 194. 
n conséquence, le montant de la cotisation 
fixe est ramené à 100 fr. pour l'année 194. 


Les fractions de la taxe échues entre le 
4er mai 1941 et la date de publication du 


récent arrêté seront perçues dans les {r 
ours suivant celte publication. 

La taxe instituée par le présent arrété est 
valable jusqu'au 31 décembre 1911 sauf mo. 
dificalion intervenue avant celle date dans 1 
mème forme. 

Art, 6. — Le directeur des industries chimg. 
ques et le directeur de l'économie générila 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculiou du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 octobre 1941. 

Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Industries et métiers d'art, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économte 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


Vu le décret du 21 avril 1959 portant créa. 
tion de la taxe d'armement; 

Vu le décret du 26 juillet 190 trans'ormant 
la taxe d'armement en une taxe sur l: 
transactions ; 

Vu la loi du 17 septembre 1940 suspendant 
ies exonéralions d'impôts eu faveur des allie 
res d'exportation; | 

Vu la loi du 16 août 1940 portant organiss 
tion provisoire de la production industrielle; 

Vu le décret du 20 janvier 1941 portant 
création du comité d'organisation des indus 
iries et métiers d'art; 

Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au finon. 
cement des dépenses des comilés d'organ: 
tion; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1941 relatif aux 
cotisations imposées par les comités d'organi- 
sation aux pelites et moyennes entreprises, 


Arrêtent:; 


Art. 1er, — Toutes les entreprses se ralla- 
chant aux branches de production et de corn- 
merce définies par le décret du 20 janvier 
1941, portant institution du comité d'organ:- 
sation des industries et métiers d'art, sont 
assujellies au payement d’une taxe destinée 
à +" ÿhé les dépenses administratives du 
comité. 


Art, 2. — La taxe instituée en application 
de l’article {er est proportionnelle au chiffrs 
d'affaires. 

Le taux de la taxe est fixé à 4 p. 1.000 du 
chiffre d’affaires annuel, 


Le chiffre d’affaires imposable à la taxe ce: 
le chiffre d’affaires imposable à Ja taxe d'Etat 
sur les transactions, tel qu'il est défini pat 
le décret du 21 avril 1939, dans ses articles 1°7, 
2, 3 et 5 et par les textes pris en application 
ou pour modification dudit décret. 


Les entreprises placées, en ce qui concerr 
la taxe d'Etat sur les transactions, sous + 
régime du forfait fiscal, sont taxées sur 14 
montant du forfait dont celles bénéficient. 


Art. 3. — Les entreprises qui, du fait de 
leur activité, ressortissent à la fois du comité 
d'organisation professionnelle des industries 
et métiers d'art et à un ou plusieurs autres 
comités d'organisation sont assujetties au pa: - 
ment de la taxe définie à l’article précéde:, 
dans les conditions suivantes: 


Aux entreprises placées, en ce qui concer:3 
la taxe d’Elat sur les transactions, sous !° 
régime du forfait fiscal, il est fait application 
des dispositions de l'arrêté du 24 juillet 4911; 

Dans les autres entreprises, seule sera 
décomptée pour l'établissement de la taxe 
sur le chiffre d'affaires, la fraction de 4 
chiffre aflérente à la fabrication, à la tran:- 
formation et à la vente des objets, matières 
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et produits résultant des activilés professien- 
nelles définies à l'article 1°, 

défaut de justilications comptables snffi- 
santes, les bases de la ventilation du chiffre 
“afaires seront fixées par le secrétaire d'Etat 


d'al | 
à la production industrielle. 

art. 4. — La taxe instituée par le présent 
arrété doit élfe versée à caisse aufon9me 
de recouvreinent des comilés d'organisation. 
ue ver-ement scra effectué au cours du mois 
£ chaque trimestre, pour les opéralioiis 
alérentes à ce trimestre. 

Les versements uvent êirc effectués par 


vents en banque, chèques, mandats-carles 
heques 

Les versements sont accompagnés d'une df- 
certifiée cxacte, en exem- 
pure, des éléments ayant servi de base à 


l'assictte de la taxe. 
art, 5. — Les dispositions du présent arrêté 
gout apylicahles à compter d'a janvier 1941, 
La fraction de la taxe échuc entre 
date de publication du présent arrète 
aans les trente jours suivant cette 


La taxe institute par le présent arrêlé est 
valable 3 décembre #11, sauf modi- 
intervenue avant celte dalu däns la 
méme 


celie daic 
cera 
pu- 


Art. 6 — Le directeur du cemmerre inté- 


rieur et le directeur de l'économie générale 
sant chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Paris. le 23 octobre 1941. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOTS  LEHIDEUX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Industries et commerces de la musique. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
naliona!e et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


Vu Ja lot du 16 août 1950 portant nrganisa- 
tion provisoire de la production industrielie ; 

Vu le décret du 12 mars 19% portant créa- 
tion du comité d'organisation professionnelle 
des industries et commerces de la musique; 

Vu Je décret du 15 mai 1941 relatif au finan- 
ciment des dépenses des comités d'organisa- 
tion ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1941 relatif aux co- 
tisations imposées par les comités d’'organisa- 
tion aux peliles ct moyennes entreprises, 


Arrètent: 


Art. 4er, — La taxe destinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité d'organisa- 


tion pi sionnelle des industries et commer- 
ces de la musique est due par toutes les en- 
freprises se ratlachant aux branches de 


duclion et de commerce définies à l'article 2 
du décret organique du 12 mars 1941, et no- 
tamment : 

a) Les facteurs d'instruments de musique 
tous genres; 

b) Les imprimeurs de musique; | 

c) Les graveurs de musique el similistes; 

d) Les éditeurs de musique; 

e) Les fabricants d'appareils 
ques (non électriques); 
fl) Les fabricants de disques phonographi- 


que 


phonographi- 


L 

9) exploitants de studios d'enregistre- 
ment; 

h) Les fournisseurs spécialisés ou fabricants 
de tous accéssoires de pièces détachées utili- 
par lesdites professions; 


3) Les commissionnaires et revendeurs de 
phonographes, disques ou pièces dclachées et 
accessoires y afférents. 

Art. 2. — La ta à l'articte lent 
est con 1 pat 

{jo Une cotisation fixe annuelle de 100 fr. par 
Ent, 

taxe de 1 p. 1.000 sur fre 
fat annuel de l'entreprise. Los entrepri 

1 isactions, so le nt du forfait 
f nt taxees sur montant forfait 
doni s bénclicient 

A — Les tre fait de leur 

té ressortissent à Ja da comité d'or- 

lion professionneils des industries et 
“cmanerces de la musique, et à un où plusieurs 
itres nités d'organisation t'aseujellies 

t parement de la taxe définie à l'article pré 
cent, dans les corditior 

AU entreprises places, en ce con 
taxe d'Etat sur Les tra I SOUS 
be du forfan est fail 
lion des dispusiuons « l'arrêté du 24 juillet 
1u11; 

Dans les autres entreprises, seule sera dé- 
complée pour létaolissement de Ia taxe sur 
ls chiffre d'affuir la fraction chitfre 
afférente à la fabrication, à la transformation 
el la vente des objets, matières ou produits 


résuliant des æcljviltés professionnelles défi- 


s à l’article #er, 
A défaut de justifications comptables suffi 
santes, les bases de la ventilation du chiffre 


d'affaires seront fixées par je secrélaire d'Etat 
à la produ: lion indusiriclle. 


Art. 4. — La taxe instituée pa le présent ar- 
rèlé dait être versée à la caisse autonome de 
recouvrement des comités d'organisation. Ce 
versement sera effectué dans les conditions 
suivantes: 

Taxe fixc: en ‘otalité, dans le mois sui- 
vant le premier trünestre de l'année; 

Taxe sur le chiffre d'affaires; dans le mois 


afférentes à ce trimestre, 

Les versements peuvent êlre effectués par 
virements en banque, chèques, mmandats-car- 
les, ou chèques poslaux, 


Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables à compler du 1# janvier 1941. 
La fraction de la taxe échue entre cette date 
et la date de la publication du présent arreté 
sera perçue dans les trente jours suivant celle 
publication. 

La taxe instituée par le présent arrêté est 
valable jusqu'au 31 décembre 1941, sauf modi- 
fication intervenue avant cette date dans la 
mème forme. 

Art. 6. — Le directeur du commerce fnté- 
rieur et le directeur de l’économie générale | 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le ?3 octobre 41941. 


suivant chaque triunestre, pour les opéralions | 


Arrètent: 


Art. fer, — Le secrétaire d'Elat à la produe- 
lion industrielle a: ra, d'une facon perma- 
nente, Ja coordinahon des services apparte- 

| nant aux diff ts dé] ments m 
intéressés pur les questions de } 
t I échange et distribution di nme. 
A 2, — Le aire d'Elat À la produc- 
lustri 1 un délégu \argé, 
13 au réaliser la 
« s cond délinies à l'article 1er. 
Art. 3. — Le devra proposer an 

| d'a eme inJustries 
A 
| art, 4. — Ce s'entourera dre avis 
| « « ucparte. 

li ints 

Affaires LA es 

| Ma: - 
Colonies 
| Fait à Vichy, le 29 novembre 41911. 
| 
| L'amiral de La flotte, ministre secré. 
| tair« d'Etat aux a/jair ctran- 
| gcrt 
| A DARLAN, 
Le 7? tre secrétaire d'Etat 

à l'économie malionaie et aux finances, 


Le secrétaire d'Etat 
à la production trdustrielle, | 
FRANÇOIS LEMIDEUX. 


Le ministre secrélaire d'Ftat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIILLIER. 


-$ 8 & 


Coordination des services intéressés par les | 
questions de production, transport, échange 
et distribution de gomme. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat aux aflaires étrangères, le ministre se- 
crétaire d'Etat à l’éconormie nationale et aux 
finances, l'amiral de la floite, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, le secrétaire d'Etat à 


sus; 


1) Les artisans exerçant les métiers ci-des- | la 


production industrielle et le secrétaire d'Elat 
aux colonies. | 


YVES BOUTHILLIER, 


L'amiral de la flotte, 
secrétaire d'Elai à la 
Al DARLAN, 

crétaire d'Etat 
industrielle, 
LEHIDEUX., 


#ninistre marine, 
I 
prua 


FRANÇOIS 


Le 


à da 


ministre vice-président du consell, 


secrélaire d'Etat aux colonws, par 
intérim, 
Al DARLAN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Boulangerie du département de la Seine, 


Le secré'aire d'Etat au travail, 
Sur ie rapport du directeur du travail et 
de Ja main<'œuvre, 


Vu le iV bis du livre Ier du code 
du travail; 

Vu le décret du 10 novembre 1929 relalif au 
régime du travail gerdant Ja durée des hosti- 


Vu les tex'es suspendant la consullalion de 


ceriains nes consultatifs (arrété du 
10 décembre 1910, lo: du 19 juillet 1951, arrêté 
du 29 août 1951); 

Vu la convention collective de travail Inter 
venue, le 20 mai 1939, entre: le syr 1 pa 
tronal de la boulingerie de Pa 
, une } e: le svnd it ouvricrs 
par d'outr pa 

Vu { du 1# octobre 191! ) pal 
le { rs ita 1! LU, 
de prud nomn Je 18 

Arréle 

Art. er, — Son! rend ol pour 
tous les patrons bou ers ouvrirrs hou- 
Jar sers € 1-2 Pa ei d ine, 
les dispositions « pre de la co! col- 
lective de travail intervenue, le 90 mai 1929 
(additif du 17 octobre 1941), entre le syndicat 
a!tronal de la boulangerie de Paris ci de la 
Seine, d'une part, et Je syndical des ouvriers 
boulangers de la Seine, Seine-el-Oise, et dé- 


partements limitrophes d'autre parl' 


— 
m 
trénte | 
lé est 
Ing 
ans 14 
‘h mi. 
cerne, 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
ses, « | 
| 
| 
rallas | 
invier 
rgalii- 4 
sont | 
stinée 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
ymité 
stries | 
utres 
pay | 
de ils 
| 
cerri8 à | 
as 19 | 
ation | 
4941; | 
sera | 
{axe | 
) ce 
ières 
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Le paragraphe fer qui définit l'objet de Ja 
convention, l'article for sur le droit syndical, 
l'article 3 sur les sa'aires, l'article 4 sur les 
congés payés, modifié par l'addilif du 1° oc- 
tobre 1931, l'article 6 sur la carte profession- 
pelle; 

L'article 7 qui vise le règlement d'appren- 
tissage, la rémunération des apprentis, les cy- 
cles d'appren issage, les cours professionneis, 
l'applicalion et le contrôle, l'arlicle 9 fixant les 
rémunérations du personnel de vente, l'arti- 
cle 12 relatif au déla;-congé, l'article 16 qui 
révoit les mesures d'hygiène et de sécurité, 
Le arlicies 1: et 18 relatifs l'un à l'application 
et au contrôle de l'a convention, l'autre à l’ins- 
titution d'une commission mixle. 

Art. 2, — Cetle extension est faite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté pour 
la durée et aux rondilions prévues par la con- 
vention. 

3. 
main-d'œuvre 
présent arrêlé 

Fait à Paris, le #5 novembre 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat au travaii 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la mnain-d'œuvre, 
J. TERRAY. 


— Le directeur du travail et de ja 
est chargé de l'exéculion du 


Règlements de retraites. 


Rectificalif au Journal officiel du A novem- 
bre 1931: page 5003, dernière colonne, 2e Jigne, 
au lieu de: « en date du 10 novembre 1911 », 


lire: « respectivement en date des 20 et 24 
octobre 1911 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 23 novem- 
bre 1911: page 5053, dernière colonne, 2e ligne, 
au lieu de: « 11 novembre 19M1 », lire: « 21 oc- 
tobre 1911 », 


0 + 


Offices du travail. 


Par arrôté du 21 novembre 1941, ont été 
remis à la disposiion de leur administration 
d'origine, à compter du {er janvier 1912, dans 
les conditions prévues par l'article 15 du dé- 
cret du 2? juillet 1911 les directeurs d'offices 
du travail ci-après Gésignés: 

MM. Billard, à Moulins. 

üuende, à Digne 

Beiard, à Foix. 

Poulard, à Marseille. 
Guillemet, à Bourges. 
Brunet, à Guérel. 

Silhol, à Nimes. 
Mengelle, à Auch. 
Eustache, à Montpellier. 
Perchez, à Châteauroux. 
Nunes, à Agen. 

Boi!lel, à ChAlons-sur-Marne, 
Nicolas, à Alençon. 
Guillaumont, à Clermont, 
Marois, à Lyon. 
Saint-Paul, à Versailles. 
Chauveau, à Niort. 
Siguret, à Montauban. 
Pilet, à Avignon 


Par arrôlé en da!'e du 24 novembre 1941, ont 
été incorporés à titre temporaire, à compter 
du fer janvier 1912, dans les cadres des offices 
du travail, en qualité de directeur et dans 
les conditions prévues par l'article 45 du dé- 
cret du 2 juillet 1941, les agents dont les noms 
suivent : 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX 
{re catégorie. 
MM. Guidoni (4e classe), à Nimes. 


Veyrac (ire classe), à Montpellier, 
Vieuxhled (4 classe), à Poitiers. 


2% catégorie. 
M. Astier (4e classe), à Valence, 


3e catégorie. 


MM. Retivat (prisonnier de guerre) (4° classe), 
à Moulins. 
Poulette (4 classe), à Lons-le-Saunier, 
Gadriot (4° classe), à Agen. 
houlanger (2 classe), à Cherbourg. 
Poullenot (Jean) (4° classe), à Albi. 
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Par arrêté en date du 24 novembre 191, ont 
été incorporés à titre temporaire, à compter 
du 1er décembre 1941, dans les cadres des 
offices du travail, en qualité de directeur et 
dans les condilions prévues par l’article 15 du 
décret du 2 juillet 1941, les agents dont les 
noms suivent, qui reçoivent les affectations 
ci-après indiquées: 


OFFICES RÉGIONAUX 
ire catégorie, 
M. Loyau (ire classe), à Paris. 
2e catégorie. 


MM. Parizon (#° classe), à Dijon. 
Schmidt (3e classe), à Nancy. 
Pelissier (1re classe), à Rouen. 
Mailhes (4% classe), à Bordeaux. 
Filhoulaud (5e classe), à Limoges, 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX 
{re catégorie. 


Bastien (4% classe), à Laon. 
Braux (4e classe), à Troyes. 
Keraudy (4e classe), à Brest. 
Joube (3° classe), à Grenoble. 
Roure (4° classe), à Saint-Etienne, 
Thomas classe), à Orléans, 
Pavot (4° classe), à Angers. 
Descamps (i° classe), à Amiens. 


MM. 


2e catégorie. 
à Charle- 


MM. Blanchemanche (ire classe), 
ville. 

Aribaud (ire classe), à Carcassonne. 

Chiron (?e classe), à Caen. 

Durand (4° classe), à Angoulême, 

Diet {1re classe), à la Rochelle. 

Peyronnet ({re classe), à Périgueux, 

Boulais (4° classe), à Evreux. 

Halgrain (fre classe), à Chartres. 

Andignac (fre classe), à Mont-de-Marsan. 

Felder (tre classe), à Chaumont. 

Henry (Ludovic) {fre classe), à Lorient. 

Thaveau ({re classe), à Nevers. 

Leblond (2e classe), à Beauvais, 

Mathieu (1re classe), à Tarbes. 

Descoux ({{re classe), à Perpignan. « 

Auger (fre classe), à Chalon-sur-Saône. 

Henry (Marcel) Vire classe), au Mans, 

Coulom (4e classe), à Epinal. 

Courvoisier (4° classe), à Belfort, 


3° catégorie. 
MM. 


= 


Gletton (3% classe), à Bourg. 

Lanfranchi ({re classe), à Ajaccio, 
Pernin (ire classe), à Bar-le-Duc, 

Perrin (4° classe), à Vesoul. 

Vernex (4e classe), à Annecy. 

Carpentier (3° classe), à la Roche-sur- 


Yon). 
Fevre (ire classe), à Auxerre. 


Par arrêté du 24 novembre 1941, M. Capy 
(Charles-Albert) a été incorporé, à titre tem- 
poraire, dans les cadres des offices du travail, 
en qualité d'agent principal de 2e classe, à 
dater du fer décembre 19, dans les condi- 
tions prévues par l'article 15 du décret du 
2 juillet 1941. 


M. Capy a été affecté à l'office du travail de 
Tours. 


Par arrèté en date du 24 novembre 1941 
ont été nommés, à titre temporaire, dire! 
teurs d'office du travail, dans les conditions 
prévues par l’article 15 du décret du 2 juillet 
1941, à dater du jour de leur installation dans 
les résidences ci-après désignées: 


OFFICES RÉCIONALX 
ire :alégorie. 
Detruiseux (5e classe), à Mar. 


seille, 
Charvin (Nicolas) {5° classe), à Lycn, 


MM. 


OFSICES DÉPARTEMENTAUX 
{re catégorie. 
MM. Chehpeliales :J.-G.), {3 classe), à Ren. 
nus, 
Merle {Yvon) (4 classe), à Peims. 
Deleau ‘Heclor)i '4 classe), à Arras. 
Besse (Albert) {4e ciass2), à Clermont. 
Ferrand 


2e catégorie. 


Pinson (Marc) (4 classe), à Bourges. 
Dumas (4 classe), à Laval, 

Moulin (Marcel) (3 classe), à Chambéry, 
Moniot (Maurice) (se classe), à Pau. 

Belin (Antoine) (4° classe), à Avignon. 


MM. 


3e catégorie. 


. Deaux (Aimé) (fe classe), à Digne. 
Delbosce (René) (4 classe), à Foix. 
Caubel (Pierre) (1re classe), à Rodez. 
Cannivencq (3 classe), à Aurillac. 


Le Gall (Pierre) (4 classe), à Saint. 
Brieuc. 
Laverdant (Maurice) (4 classe), à Cha- 


teauroux 
Durand (Léon) (4e classe), à Blois. 
Sala (Maurice) (3° classe), à Cahors. 
Greffe Maurice) (3° classe), à Alençon. 
Chalufour (4 classe), à Niort. 
(Robert) (3 classe), à Montlau- 
an. 


Par arrêté du 2% novembre 191, ont 
nommés, à titre temporaire, directeurs d'office 
du travail, à compter du 1er décembre 1911, 
dans les conditions prévues par l'article 15 
du décret du 2 juillet 1941, les agents dont les 
noms suivent, qui reçoivent les affectations 
ci-après indiquées: 

OFFICES RÉGIONAUX 
4re catégorie. 


M. Hornez (Ilenri) (5 classe), à Lille. 


2e catégorie. : 
M. Glavany {Gaspard) (3 classe), à Toulouse. 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX 
ire catégorie. 


MM. Melin (André) (4re classe), à Nice. 
Jeannin (Adrien) (4° classe), à Besançon. 
Ballot (4 classe), à Tours. 

Robic (4 classe), à Nantes, 


2e catégorie. 


M. Lefebvre (Henri) (4° classe), à Melun. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 26 novembre 19%41, 


un rappel de reliquat d'ancienneté ser- 
vices militaires de an mois jours 
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été attribué à M. Rayr.aud (Pierre-Daul), eom- 
mis principal de 2 classe d'ordre et de comp- 
tabiité à l'admimstration ceuirale du secré- 
tariat d'Etal aux colonies. 


—— +0 


Par arrèté en daic du 2%6 novembre 4914, 
Mme Colin (Pauwtette), née Grivot, sténodacty- 
Jographe de 6° classe au secrétariat d'Etat 
aux colonies, à été placée dans la position 
de disponibilité spéciaie prévue à j'article 4 
de la loi susvisée, à compter du {7 décembre 
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Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colonies 
en date du 26 novembre 1941, Mme Jaham- 
Desrivaux, sténodactylographe de fr classe à 
l'administration centiale du secrétariat d’Elat 
eux coionies, a été maintenue, sur sa de- 
mande, dans la position de disponibilité, pour 
une nouvelle période d’un an, pour compter 
du 1er juin 1941. 


Par arrêté du seerélaire d'Etat aux colonies 
date du 26 novembre 1911, Mme Letteron 
(Gilberte), sténodactylographe de 6° classe à 
centrale du serrélariat d'Etat 
aux colonies, a été maintenue, sur sa de- 
mande, dans la position de disponibilité, pour 
un: nouvelle péride d’un an, pour compler 
du 15 avril 1941. 


Par arrét# en date du 26 novembre 1941, 
Mme Buimel (Juliette, sténodactylographe de 
dre classe à l'administration centrale du secré- 
tarial d'Elat aux colonies, a été placée, sur sa 
demande, éans la position de disponibilité, 
pour une durée d'a an, à compter du 4% no- 
vembre 1941. 


Ecoie supérieure d'application d'agriculture 
tropicale. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du % novembre 19%1, un rappel d’an- 
cienneté pour services mililaires de 5 ans 
9 mois 18 jours a clé attribué à M. Reteaud, 
directeur de l’écoie supérieure d'application 
d'agr'cullure {ropicaie. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 26 novembre 1941, M. Louiche 
(Roger), préparateur assistant de 2° classe à 
la section technique d'agriculture tropicale, 
a été placé, sur sa écmande, pour une période 
de trois années, à compter du 1 avril 1941, 
dans la postlion Je service détaché prévue 
à l’article 33 de la lo: du 30 décembre 1913 

ur servir au secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse. 


+ 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 18 novembre 1941, M. Erdreich 
(Abraham, mécanicien radinéeclricien sta- 
giaire des colonies, non titularisé dans son 
emploi, a été licencié, pour compter de Ja 
date de son débarquement en France. 
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Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 26 novembre 1941, M. Morerau 
(Jean-Louis-Henri-Bernard) a été nommé 
mis de 3 classe stegiaire des services civils 
des colonies autres que l’Indochine. Ce fonc- 
tionnaire a été mis à la disposilion du gou- 
verneur général, hadi commissaire de l’Afri- 
que française 


Par arrêté du secrétaire d’'Flat en date du 
23 novembre 1941, les rappels d'ancienneté 
pour services militaires indiqués ci-après ont 
été conservés dans leur emploi actuel aux 
lonciionnaires du cadre des adimiristrateurs 
des services civils de l'Indochine dont les 
noms suivent : 


Administraieurs de 1" classe, 


M. Allemand (Pierre-Joseph), 3 ans mois 
21 jours (1). — Néant (3. 


Administrateurs de % classe. 


M. Michaudel (Meurice - Marie - Auguste), 
9 mois 11 jours (1). — Néant (2). 


M. Garrie (Charles-Auguste-Simon), 1 an 
6 mois (1). — Néant @). 
(4) Total des rappels d'anciennelé conservés. 
(2) Fraction de ces rappels d’aneiennelé 
sai pour le franchissement des éche- 
ons, 


Par arrûté du secrétaire d'Etat aux celonies 
en daie du 17 décembre 19%41, M. Guly (Pauli- 
François) a élé nommé commis de ä° classe 
stagiaire des services civils des colonies autres 
que l’Indochine et mis à la disposilion du 
gouverneur de la Guyane. 


Par arrèié du scci<taire d'Elat aux colonies 
en date du > novembre 1%41, M. Gilquain 
Philippe), ingénieur de fr classe des travaux 
publics de l'Eial, en service détaché à la 
disposition du serrélaire d'Elat aux colonies 
pendant une durée de cinq années, a été 
classé dans le cadre général des Wwavaux pu- 
blics et des mmiñes des colonies, au grade 
d'ingénieur de {re classe, et affecté à l'Afrique 
occidentale française, jour compiler du 4 no- 
vernbre 1941. 

A cette date M. Gilquain a conservé dans 
son grade ct dans <a classe une ancienneté 
effective de 1 an et 4 mois. 


N° 5020, — Naturalisations, réintégrations 
et accession aux droits de citoyen. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Sont naturalisés Français par 
application de l’article 6 ($ 1°) de la loi 
du 10 août 1927: 


PRETTI (Mercedes-Trieslina-Térèsal, femme 
PERRACHIONE, née le 30 janvier 148 à Gru- 
gliasco (Italie), demeurant à Villard-Bonnot 
Isère). 


DE SA (Francisco), Carrier, né le 20 août 
1901 à Braga (Portugal), demeurant à Saint 
Mihiel (Meuse). 


FIORIO (Renato), frère des écoles chrétien- 
nes, né le 5 janvier 1916 à Obassano (Italie 
demeurant à Monaco, 


DEBRUYNE (Muria-Magdalena), femme CIEE- 
VALIER, née le 15 janvier 19%)9 à Clereken 
Belgique), demeurant à Colombes (Seine). 


DEIRMENDJIAN (Garbisse), tailleur d’hal 
né le 15 août 1905 à Smyrne (Asie mineurt 
demeurant à Saint-Elienne (Loire), 


| 


ZEMAN (Jaroslävr, prêtre, né le 21 mars 
1900 à Vysoke (Tchécoslovaquie), demeurant 
à Fronte:,as (Rhône). 


SARAIDARIAN ‘Assgdour), tailleur d'habits, 
ne le 19 décembre 1M3 à Brousse (Turquie), 
demeurant à Saint-Elienne (Loire), 


Art. 2, — Sont naturalisé Français et ré- 
intégrée dans la qualité de Francaise pre 
application des articles 6 ($ 1°) et 11 de la 
loi du 10 août 1927: 


CHESSEX (André-Viscence-Isidore), "oiffeur. 
né le 11 janvier #902 à Lausenne (Suisse), et 
OGEZ (iserihe-Germsine), sa femme, née le 
juillel 1905 à Calais {l'as-de-Calais), demeu- 
raut à Lyon, 


Art, 3, — Sont réintégrées dans la qua- 
lité de Française qu'elles avaient perdue 
par leur mariage avec un étranger (art. #1 
de la loi du 10 aoûl 1927): 


BELLOSSAT (Angèle-Furénie-Marie), femme 
COSTAZ, née le 3 novembre 1904 à Beaulieu 
(Meuse), demeurant à Levallois-Perret, 


BOUGES {Marie-Josecph), femme CALPENA, 
née le 19 mars 1K%4 à Saint-Macaire 'Gironde), 
demeurant à Bordeaux. 


CANTEGRIL (Thérèse-Rose-Marle-ENsabeth) 
femme NAIRAC, née le 16 décembre 1996 
Eysinas (Gironde), demeurant à Paris. 


CASENAVE (Magdeleine), femme LASERAS, 
née 1e 3 mars 1892 à Kimont (Ariège), demeu- 
rent à Thézan-les-Béziers (Hérault). 


CHESNEL (Sazanne-Delphine), femme RO- 
DRIGUFZ, née le 10 seplembre 1888 à Lou- 
viers (Eure), y demeurant. 


(Œlise-Pauline), femme OSSELAER, 
née le i mars 1896 à Paris, y demeurant. 


DUMONT (Marguerite - Eugénie - Marie - Paw- 
line), fenime TROLLOPE, née le 27 janvier 
1901 à Berzucs (Nord), demeurant au Vésinet 
(Seine-ct-Oisc). 


GRAVET (Fernande-Emilienne), femme CA- 
NET, née Je 25 septembre 1897 à Moigny 
(Seine t-Oise), demeurant à Paris. 


HAYF (Berthe - Adrienne), femme  AN- 
DRZEICZYK, née le 15 mai 1898 à la Loupe 
(Eure-ct-Loi: demeurant à Sérignac-Pebou- 
dou !lot-ct-Garonne). 


LEUAIRE (Berthe-Maria), femme VAN DER 
VAERENT, née le 2 juillet 1900 à Arques ‘Pes- 
de-Ca'ai-), y demeurent, 


LERAN (Jeanne-Anna), femme SALUD, nés 
le 41 mai 1#91 à Toulouse (Haute-Garonne), Y 
demeurant. 


LETONXELIER (Blanche), femme ZOCCA 
née le 26 novembre 1895 à Charenton-le-Pon 
(Sein demeurant à Bougival (Seine-et- 
Oise). 


PARSY {Charlotte-Léonie-Marie), femme BEU- 
SELINCK, née le 3 juillet 4891 à Marquion (Pas- 
de-Calais), demeurant à Versailles (Seine-et- 
Oise). 

RAME (Suzanne-Charlotte), femme HANSEN, 
née le 3 mai 1900 à Paris, demeurant à San- 
n91 


VER( Al Mari Hc'èn: -Rosalie), femme 
WARLOP, née le 13 aoûl 1#96 à Saint-Pardoux 
Haute-Vienne), y demeurant, 

ADAMINIT (Marguerite-Ancèle), veuve HER- 
VAS, née le 5 juin 1907 à Alger, y demeu- 
rant!. 


MOREL \ ive  WIDAWSKI, 
née le 19 1 ernl il: à Sainte-Florine 
Hau'e-Loir« t à Paris. 

PINAULT \ Marie), veuve 
MESOCIIINA, 17 À Miniac- 
8 ] | , demeurant à 
Mar Se 

)Y Re! STE- 
ULO! née ! à Malstatt- 


urant à Andrésy 
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BECQUET  (Louise-Désirée-Isabelle), fernme 
DEWARD, née le 4er novembre 189% à Paris, 
demeurant à Pcrdeaux (Gironde). 


FOUR (Marcelle - Masguerile), 
BRUYNE, née He 16 décembre 
demeurant à Malakoff (Seine). 
Fernande - Louise-Marie-Hyacin- 
BAUMANN, née le 8 décembre 
demeurant à Neuiy-sur-SCne 


femme DE 
1902 à Paris, 


GAUDRIN 
the), femme 
4891 à Pari:, 

HARDY (Odette-Charlotle), femme EUSTRA- 
AMDES, née le 23 février 1910 à Paris, y de- 
meurant, 

OUDIN (Marie-Augustine), femme STASSE, 
née le 27 décembre 1N91 à Vitlers-le-Sec 
(Marne), demeurant à Valimy (même départe- 
ment). 

PERNATON 
TOMAS, née 
meurant, 

ECS 

RICHARD (Joséphine), femme PAUWELS, 
ET 4 le 22 juillet 1887 à Lille (Nord), derneu- 
rant à la Granville (Seine-et-Oise). 


sERE Rosa), femme OLIVERI, née le 8 no- 


(Marcelle-Alphonsine), femme 
mai à Paris, y de- 


vembre 1592 
WASNAIÏIR (Marie-Félicie), femme ARIGONI, 
née le 11 mai 190% à Barbey-Seroux (Vosges), 
demeurant à Aumontzey (même déparle- 
ment). 

CHAPPELON 
née le 23 octobre 
demeurant à Lyon. 

DEYGAS (Iéonie-Pauline), femme BOGGIO, 
née le 21 juillet 1883 à Lyon (Rhône), demeu- 
à Lyon. 

POIRIER (Pauline-Clandine), femme COR- 
NALI, née le 28 septembre 1902 à Gresy-sur- 
Aix (Savoie), demeurant à Saint-Galmier 
(Loire). 

VALERY (Juliette-Hé'ène-Jeanne), femme de 
PAEPF, née ie 22 juin 1902 à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), demeurant à Marseille. 


femme BOURS'ER, 


Jeanne), 
à Thurins (Rhône), 


1905 


Art, 4. — Sont admis à jouir des droits 
de citoyen français par application du dé- 
cret du 23 juillet 1937: 

COVT (Dossou-Lucien), pharmacien  auxi- 
liaire, né le 12 juillet 1913 à Ouidah (Daho- 
mey), demeurant à Porlo-Novo (même colo- 
nie). 

D'ALMEIDA  (Aristide-Dominique), cominis 
expédilionnaire, né le 8 mai 1917 à Ouidah 
(Dahomey), demeurant à Dakar (Sénégal). 


DIOUF (Ibrahima), instituteur, né vers 1911 
à Fatick (Sénégal), demeurant à Dakar {même 
colonie). 


MIDDAH (Amoussou-Joseph-André), commis 
expédilionnaire, né le 21 juillet 4910 à Grand- 
Popo (Dahomey), demeurant à Niamey (Ni- 


ger). 


NGUYEN TAN THINH, commis des postes, 
et téléphones, né le 27 mai 4904 
à Vinh-Phuoc (Cochinchine), demeurant à 
Soctrang (même colonie), 


QUENUM (Septime-Bernard), écrivain, né le 
48 novembre 1909 à Ouldah (Dahomey), de- 
meurant à Thiès (Sénégal). 


Art. 5. — Sont admis à jouir des droits 
de ciloyen français par application du dé- 
cret du 7 avril 1938: 


RAJAOFERA  (Bozaka-Alfred), concession- 
paire, né le 11 janvier 1911 à Andrefantsena 
(Madagascar), demeurant à Ambatofinandra- 
hana (mûme colonie). 


RALAY (Philippe), employé, né vers 4. _i 
à Fianaranisoa (Madagascar), ÿ demeurant. 


RAZAFIMANJATO {Jean-Chiysostome), em- 
loyé, né le 13 février 1900 à Tananarive (Ma- 
ne, demeurant à Tamatave (même co- 


RAZAFINDRAHE (Raphaël), employé, né le 
17 avril 1909 à Armpivarotanomby (Madagas- 
car), demeurant à Tananarive (même colo- 
nie). 

Art. 6. — Sont admis à jouir des droits 
de citoyen français par application du dé- 
cret du 19 avril 1953: 

RALAISON (Marlin), secrélaire, né en 1895 
à Tananarive (Madagascar), y demeurant. 

RASOAMANANA, cecrélaire, né en 1891 à 
Tananarive (Madagascar), y demeurant. 


Art. 7. — Est réintégré dans la qualité 
de Français, qu'il avait perdue en optant 
pour la nationalité italienne (décret du 
4 décembre 1930): 


PETRELLUZZI (Danilo-Emilio-Altilio), né le 
16 novembre 1%5 à Pointe-à-Pitre (Guade- 
loupe), demeurant à Govap (Cochinchine). 


Art. 8. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture. 


Décision n° M3, du 15 novembre 1941, du 
président déléqué général du comilé cen- 


tral des groupements  interprofessionnets 
laitiers, 
Le président délégué général du comité 
central des groupements interprofessionnels 
laitiers, 


Vu Ja loi du 27 juillet 1910 sur l'organi- 
salion laitière; 

Vu le décret du 22 août 1940 attribuant 
au cornité central des groupements interpro- 
fessionnels laitiers les pouvoirs définis par 
la loi du 16 août 1940; 

Vu la loi du 4 octobre 1941 relative à l'or- 
ganisalion sociale des professions; 

Vu le décret du 2 novembre 1941 portant 
homologation d’un nouveau règlement n° 2 
en application de la loi du 27 juillet 19%0, 


Décide : 


Art, 4er, — En vue de permeltre au comité 
central, habilité à cet effet, de présenter à 
l'agrément du Gouvernement des propositions 
de statuts et règlements intérieurs des pro- 
[essions laitières; 

En raison de l’inexistence actuelle d'une 
organisalion syndicale homogène et conforme 
à l'esprit des instruclions et textes nou- 
veaux; 

Et afin de provoquer la création de cette 
organisution, 
le président délégué général du comité cen- 
tral des groupements interprofessionnels lai- 
tiers pourra accrédiler auprès du président 
délégué de chaque comité de gestion du 
groupement interprofessionnel lailier dépar- 
temental, un représentant attitré de la sec- 
lion des commerces de répartition des pro- 
duits laitiers. 


Le comité de gestion du groupement inter- 
professionnel laitier départemental peut, pour 


celte désignation, faire des propositions au | 


comité centr 


Art, 2. — Le représentant désigné romms 
il est dit ci-dessus, stimulera el Préparera 
l'organisation syndicale de base qui serait ré. 
gie par des slaluts conformes aux modé:eg 
ypes élab:is par ie comité central. 

I effectuera le dépôt légal de ces statuts, 
après qu’ils auront élé visés par le di-ec- 
teur de la section des commerces de distri. 
bution des produits lailiers, 

IL reeueillera et transmettra au directeur 
de la seclion les demandes d'agrément. 

Pendant la période intervenant entre le 44. 
pôt légal des statuts et l'agrément ci-dessus 
mentionné, le représentant atlitré aura, soua 
le contrôle du directeur de la section, es 
altributions et les pouvoirs de l'association, 

Art. 3. — Le représentant attitré agira con. 
formément aux instructions du directeur de :a 
section des commerces de distribution des 
produits laitiers. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1911. 


Le pésident, déléqué général du 
comité central des groupements 10 
terprofessionnels laitiers, 

CHAUDRUC DE CRAZANKNES. 

Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, 
JEAN-PIERRE LUCAS. 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Décision A. 13, du 4 novembre 194, du 
réparliteur che] de la section fontes, fers 
et aciers. 


(Modilicalion à la décision A. 3.) 


Le réparliteur chef de la section fantes, 
fers et aciers de l'office central de répartis 
tion des produits industriels, 


Vu la loi du 10 sep'embre 1910 portant 
Organisation de la répartition des produits 
industrieis, modifiée el complétée par la !01 
du 9 mars 1941 réglant le contrôle et la ré- 
ression des infractions, et la loi du 18 juil- 
1911 interprétant et modiliant lesdites 
lois; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1911 relalif au con- 
trôle de la répartilion des produits indus- 
triels et à Ja répression des infractions; 

Vu les arrôtés du 17 octobre 1940 portant 
création d'une section fontes, fers et aciers 
de l'office central de répartition des produits 
industriels et nommant le répartiteur chef de 
celte section; 

Vu la décision À. 3 du 3 mai 1941 relativa 
à l'élablissement d'un plan de réparlilion et 
à l'emploi d'une monnaie-maltièré, 


Décide : 


Art. fer, Le paragraphe suivant de l'ar- 
ücle 8 de la décision A. 3 est annulé: 


« Suivant la demande qui a été présentée 
à la section par les comités d'organisation 
« porteurs. de contingent de transforrma- 
tion », chaque fndustriel ressortissant à un 
de ces comilés devra faire revêtir les bons 
de commande de produits sidérurgiques brutg 
à exéculer en usines du visa du comité d'or- 
ganisalion auquel il ressorlit », 


Art, 2. — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de sa puh.icalion au Journal 
officiel. 

Le répartiteur, 
FAYOL. 
Vu: 


Le commissaire du Gouvernement, 
directeur de la sidérurgie, 
BABOIN, 


Vichy. — Imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels 
BR Baron-Tanca 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS ET DANS SES SUCCURSALES 


Comptes chèques postaux 1014.00, Parts, — 261.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Tirages financiers 


Compagnie du Tramwag Ce Grenoble à Chapareillan 


(EN LIQUIDATION) 


Trente-cinq obligations 4 0/0 1899 
remboursables le 1°" janvier 1942. 


TIRAGE DU 11 NOVEMBRE 1941 

454 191 225 406 472 690 692 

7% 827 839 898 990 995 1 
1.29% 1.511 1.480 1.522 4.523 1.616 1.658 
4.801 1.877 1.901 1.935 2.011 2.089 2 
2.223 9.260 2.461 2.476 2.480 2.528 2.617 

Remboursement à 491 fr. pour tous les titres 
chez MM. E.-M, Cotiet et Ce, 10, rue de la 
Bourse, à Lyon, et à la Société lyonnaise de 
dépôts, #1, boulevard Edouard-Rey, à Gre- 
noble. 

Il reste à rembourser les n°s 659 amorti au 
Aer janvier 4925; 2.598 mmorti au {+ janvier 
4935; 1.812 amorti au 1 janvier 1937; 1.811, 
2.519 amortis au 4° janvier 1928; G69, 2.307 
amortis au 4er janvier 1959; 2, 961, 1.956, 
2.061, 2.140, 2.609 amortis au 1er janvier 1910; 
498, 227, 500, 797, 1.090, 2.150, 2.399, 
2.430 armortis au 1° janvier 1941. 


PP PP P PP 
Galeries Modernes 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 13 MILLIONS DE FRANCS 


Suce SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 9135. 


Liste des 938 obligations 6 1/2 0/0 1922 sorties 
au tirage du 22 octobre 1941. 


51 à Gt — GL à 70 — 81 à 90 — 231 à 240 
— 3931 à 340 — 391 à 400 — 411 à 450 — 
671 à G30 — 811 à 820 — 941 à 950 — 1.311 
à 1.320 — 1.371 à 1.330 — 1.581 à 1.590 
— 1.701 à 1.710 — 1.S01 à 1.510 — 2.141 à 
2.150 — 2.181 à 2.190 — 2.241 à 2.20 — 
2.741 à 2.750 — 2.771 à 2.80 — 2.861 à 2.870 
— 2.881 à 2.890 — 2.061 à 2.970 — 3.010 — 
021 à 3.030 — 3.051 à 3.060 — 3.101 à 
1 — 3.167 à 3.170 — 3.311 à 3.320 — 
#61 à 3.460 — 3.591 à 3.600 — 3.601 à 3.610 
3.661 à 3.670 — 3.671 à 3.680 — 3.811 à 
829 — 3.821 à 3.820 — 3.961 à 3.970 — 4.011 
4.020 — 4,111 à 4.120 — 4.311 à 4.220 — 
7 


= 


4.330 — 4.381 à 4.990 — 4.161 à 
4.591 à 4.600 — 4.601 à 4.610 — 
1.660 — 4.901 à 4,910 — 4.951 à 4.960 
GAL à 5.020 — 5.291 à 5.200 — 5.321 à 
5.34 à 5.340 — 5.501 à 5.510 — 5.594 
— 5.641 à 5.650 — 5.691 à 5.700 — 


| 


ER 


5.711 à 5.720 — 5.961 à 5.970 — 5.991 à 6.000 
— 6.111 à 6.180 — 6.191 à G.200 — 6.251 à 
6.260 — 6.971 à 6.280 — 6.371 À 6.380 — 
à G.990 — 6.111 à 6.420 — 6.161 à 6.470 
— 6.651 à 6.660 — 7.011 à 7.020 — 7.031 à 
7.010 — 7.211 à 7.220 — 7.491 à 7.490 — 


7.491 À 7.900 — 7.561 à 7.570 — 7,611 à 7.650 
7.791 à 7.800 — 7.S11 à 7.820 — 7.901 à 7.910 
— 8.301 à 8.910 — 8.521 à 8.525 — 8.601 à 
8.609 — S.621 à 8.630 — S.GS1 à S.6%5 — 
8.751 à 8.760 — 8.961 à 8.970 — 9,012 à 9,0% 
— 9.071 à 9.080 — 9.121 à 9.430 — 9.481 à 
9.190 — 9.501 à 9.510 — 9.531 à 9.510 — 0.681 
à 9.690 — 9.751 à 9,780 — 9.821 à 9.830 — 
9.891 à 9.900 — 9,941 à 9.950. 

Ces obligations seront remboursables à par- 
ir du 1er décembre 4911 à raison de 500 fr. net 
pour toules les obligations nominatives et au 
porteur: 

Au Siège de la société, 66, rue des Archives, 

Paris ; 

Au Crédit comrmereial de France, 103, avenue 
et 20, rue Lafayette, 

aris ; 

A la Banque nationale pour le commerce 
et l'industrie, 16, boulevard des Italiens, à 
Paris, 

ainsi que dans leurs succursales et agences 
de Paris et de province. 


Numéros des obligations 6 1/2 0/0 1922 restant 
à rembourser au 22 octobre 1941. 


4 à 4 —- 71 à 80 — 241 à 250 — 261 à 267 


— 271 — 623 et 624 — 642 à 614 — GN ct 
692 — 761 à 770 — 791 — 855 à 860 — 933 


à 995 — 1.000 — 1.011 — 1.082 à 1.085 — 
1.300 — 1.531 à 1.310 — 1.365 à 1.270 — 


1.631 — 1.610 — 1.692 à 1.700 — 1.740 — 
1.841 à 1.850 — 1.918 — 2.094 À 2.100 — 
2.120 — 2,91 à 2.219 — 9,981 à 2,902 — 
2.298 — 2,331 à 2.93% — 92,505 et 2.506 — 
2.510 — 2.534 — 92.510 — 92.570 — 9.631 
— 2.671 — 2.680 — 2,700 — 2,852 ct 2.853 
— 2.994 et 2.995 — 3.031 à 3.023 — 3.095 à 


3.097 — 3.181 à 3.184 — 3.186 à 53.190 — 
3.192 — 3.197 à 3.200 — 3.945 à 3.2 


et 3.380 — 93.422 à 3.427 — 3.461 — 3.470 
— 93.011 À 3.517 — 93.552 à 3.559 — 93.570 — 
3.631 à 3.640 — 3.691 et 3.622 — 3.731 à 
3.110 — 3.788 — 3,700 — 3.931 à 3.810 — 
3.951 à 8.900 — 3.992 à 4.000 — 4.001 — 4.006 
€t 4,007 — 4.101 à 4.110 — 4.121 à 4.130 — 
1,921 à 4.230 — 4.969 — 4.271 à 4.273 — 
1.331 et 4.332 —- 4.936 et 4.357 — 4.425 à 4.430 
— 4.913 à 4.515 — 4.621 à 4.62% — 4.630 
— 41.69% à 4.700 — 4.741 — 4.792 et 4.798 — 
4.909 et 4.810 — 4.835 et 4.936 — 4.921 À 
4.926 — 4.941 à 4.945 — 4.918 à 4.950 — 5.001 
à 5.009 — 5.217 à 5.220 — 5.281 à 5.290 — 
5 411 à 5.420 — 5.462 à 5.166 — 5,542 à 5.547 
5.519 et 3.5 — 5.004 5.599 et 5.4) — 
2.791 à 5.794 — 5.765 et 5.766 — 5.786 à ».790 


5.801 à 5.810 — 5.841 à 5.850 — 5.89 et 


5.892 — 5.895 à 5.900 — 5.941 — 6.021 et 
6.022 — 6.028 à 6.03% — 6.03% à 6.039 — 
6.151 et 6.152 — 6.201 à 6.203 — 6.209 et 
6.210 — 6.281 à 6.285 — 6.295 et 6.25% — 
6.471 et 6.472 — 6.476 à 6.480 — 6.496 à 


6.593 à G.897 — 6.933 à 6.940 — 7.63 € 
091 — 7.096 — 7,654 à 7.657 — 7.673 à 7.67 
— 1.701 à 7.703 — 7.776 à 7.790 — 7.841 à 
1,590 — 7.951 à 7.959 — 7.971 à 7.900 — 
8,100 — 8,181 à S.183 — S.186 À 8.190 — 
3.201 — 8,903 à 8.206 — 8,291 À 8.99 — 
8.236 et 8.237 — 8.299 et 8.210 — 8.911 à 
— 8.101 à 8.410 — 8.491 à 8.493 — 8.500 — 
S.n71 à 8.579 — 8.501 — 8.731 à 8.740 — 
8.711 à 8.788 — 8.511 à 8.820 — S.833 — 8.895 
à 5.810 — 9.081 à 9.084 — 9,112 à 9.149 
— 9,181 à 9.184 — 9.188 à 9.190 — 9.911 à 
9.320 — 9.541- À 9.350 — 9.370 — 
9.380 — 9,131 à 9.440 — 9.624 à 9.627 — 9.65% 
— 9.654 à 9.658 — 9.723 — 90.795 à 9.800 
— 9.S51 à 9.855 — 9.881 à 9.881 — 9.888 cet 
9.889 — 9.903 à 9.910. 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DES 
Grandes Brasseries et Malteries de Champigneulles 
CariTaL: 30.000.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
CHAMPIGNEULLES 


Registre du commerce: 357 Nancy. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la société a pro- 
cédé au rachat de 202 obligations 5 0/0 #n- 
née 1930, {re série, représentant le montant 
de l'amortissement prévu pour 1941. 

_La société a procéié en outre au rachat de 
150 obligations 5 0/0 année 1930, 2% série, ré- 
présentant le montant de l'amortissement 
prévu pour 1910. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort cetle année, 

Les amortissements antérieurs ont tous été 
cffectués par rachat en Bourse, 

Le conseil d'administration. 


BANQUE DE MANTES 


10, PLACE DE LA 
MANTES-SUR-SEINE 


Liste numérique des obligations 5 0/0 1933 
sorties au tirage du 21 novembre 1941. 
Nos 7 8 19 25 79 8? 093 
95 106 129 135 109 203 216 255 
299 268 313 326 327 472 9% 948 


Liste des chligations sorties antérieurement 
el non encore remhoursées, 
Nos 223 917 926 938. 
Ces obligations sont remboursables à partis 
du 2 janvier 1922. 
(‘upplément. — Fin.) 
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déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


Société La Cotonnière de Saint-Quentin 


91, nue DES JEUNEURS, PARIS 


OBLIGATIONS 6 0/0 1920 (2 série) 


Liste des 2.580 obiigations sorties au tirage 
du 14 octobre 1949, remboursables le 1°: jan- 


vier 


6.015 
6.073 
6,192 
6.606 
947 
.221 
.497 
73% 
#21) 
261 


687 


1942, 


10.049 
10,11: 
10.260 
10.579 
10,512 
10.573 
10.611 
10.667 


19,012 
10,127 
10,269 
10,415 
10.547 
10,5%; 
10.636 
10.721 

10,811 

10,576 
10.982 

11.143 
11.30% 

11.256 
11.492 
11.505 
11.570 
11.609 
11,660 
11.739 
11.792 


11.873 


13.659 
13.73 
13.80 
13.944 
14,123 
14.254 
11.368 
14.437 
14.567 
44.652 


6.0%5 
6.269 


6.91% 


8,000 


49.01% 
1.03 
10. 159 
10,923 
10.419 
10.602 
49,617 
10.723 
10.815 
10.507 
19.998 
11.227 
11.311 
11.379 
41.413 
11.516 
11.590 
11.619 


13.032 
13.117 
13.174 
13.302 
13.408 
13.480 


6.057 
6.113 


CR 


19.179 
19.351 
10,424 
10.964 
140.607 
10.651 
10.741 
19.850 
10,89S 
10,994 
11,270 
11.312 
11.40 
11.455 
11.519 
11.501 
11.621 
11.652 
11.763 


— 

= 


15 


on 


1 20 
12.271 
12.316 
12.380 
2. 


1 
=1 
S 


9.104 


9.826 
40.026 
40.065 
40.181 
10.263 
10,472 
19.569 
40,611 
140,653 
10.743 
49.85 
10,917 
11.112 
11,288 
11.519 
11.105 
11.463 
41.552 


14 
165,690 
16.710 
16.750 
15.805 
16.381 
17.014; 
17.102 
17 1) 
17.258 
17.423 
7.522 
17.619 
17.708 
27.749 
17.81% 
17.855 
17.918 
18.015 
15.111 
L3. 
18.273 
15.923 
2900 
13.597 
18,712 
13,785 
14.820 
12.05% 
19,173 
19.29 
19.328 
19.473 
19.700 
19.787 
19.897 
19.995 
20.150 
20.169 
20.347 
20.119 
20.517 
20,647 


15.774 11.786 11.808 44.82% 11955 53-667 23.670 23.681 23.710 23.752 93.76% 
41.888 44.925 11.095 23.768 23.786 23.702 23.808 93.815 23.816 
14.957 18.951 14.979 44.988 45.045 | 2859 23.887 93.80: 923.007 93.066 93.972 
15.018 15.087 1435.09 45.101 45.108 | 23973 22.975 923.975 923.989 94.003 21.018 
15.163 49.178 15.197 13.215 24. 080 21.096 21.099 21.196 24.210 21.914 
5.293 15.209 435.981 19.284 15.27 | 21.225 21.242 21.265 241.290 24.321 24.: 
15.931 45.913 45.360 15.261 | 24.939 21.911 24.355 24.357 24.390 
19.281 45.583 15.413 19.414 45.419 | 21.998 21.414 24.415 25.418 24.583 24.188 
15.426 15.427 15.451 15.456 15.47 21.491 21.497 24.498 24.499 24.506 25.59% 
ASASA - 15489 45.408 45.531 413.53 24.029 24.530 24.540 21.556 24.570 21.588 
15.696 15.689 15.698 45.707 15.12» | 22.592 21.604 921.609 21.612 24.633 4.618 
15759 45077 2.800 15.820 145.825 | 21.600 21.65 21.66 21.671 94.671 24.690 
15.879 15.894 13.903 15.960 15.909 21.681 21.688 24.720 24.730 24.739 21 807 
16.028 16,0% 46.065 46.092 16.115 | 21-812 91.822 94.817 24.885 91.904 
16.126 461% 16.459 16.173 | 21-909 91.021 24.059 2.055 95.012 25.044 
16.913 16.045 46.20 46.930 16.237 | 22.090 25.070 25.073 25.123 25.137 25.157 
16.219 16.261 46.272 46.275 46.206 | 53-107 25-108 25.182 25.186 25.201 25.209 
16.54 16.385 16.292 46.126 16,4%) | 29-28 25.206 25.259 25.271 25.339 25.342 
40060 16.100 | 29.918 95.364 925.368 95.305 95.398 25.399 
16.522 16.523 16.580 16.007 | 23.401 25.45 25.42% 25.412 25.415 25.459 
46.618 16.677 46.6 146.659 2. #89 25 25.493 25.488 25.509 29.020 
16.601 46.603 46.601 16.699 16.707 | 29.05 25.599 25.514 25.516 25.517 25.570 
46.720 46.730 46.722 46.750 46.752 | 29.971 23.574 25.651 25.661 25.671 25.779 
16.70) 16,780 46.782 46.788 16.804 | 27.700 25.702 25.811 25.822 25.879 25.881 
16 SU A6 16872 25.882 925.801 25.808 925.975 96.070 26.074 
16.880 16.805 16.97% 16.938 17. 26.08» 20.111 26.120 26.111 26.147 26.154 
17.084 17.041 17.064 17.063 26.10% 26.191 26.196 26.206 26.215 26.218 
17.406 474% | 26.222 96.92% 96.21 25.996 26.229 96.299 
17156 47 25% 26.305 26.308 26.318 26.325 26.354 
17.304 17.6 47.32! 26.974 26.97 26.380 26.382 26.406 26. 
17.596 11422 17538 26. 180 96.067 26.615 26.643 36.682 
17.599 17.504 17.567 17.572 | 25-079 26.690 26.683 26.698 26.703 26.704 
17.638 17.642 17.618 17.651 17.695 26.72) 26.73% 26.744 26 14 26.772 26.829 
11710 47718 4176 | 26.81 96.831 96.81 96.878 26.906 96.911 
17.764 11.774 41.776 47.801 | 20-931 26.938 20.039 96.949 96.058 96.969 
17.817 47.849 17.822 47.83 47.853 26.074 26.983 26.996 26.999 27.00 
17.882 17-804 17808 470912 47 ou7 | 27-016 27.083 27.051 27.097 21.105 21.113 
17.938 17.974 47.987 417.999 141% M9 27.115 27.157 27.184 27.295 927.273 927.974 
15.032 18.045 44.068 18.102 48.107 | 27.M0 97.314 27.15 97.19 921.33 
18.49% 418127 4849 ge | 27-31 27.365 27.372 27.382 97.383 21.384 
13.200 15.224 48.244 18.244 48 248 21.393 27.403 27.444 27.417 27.426 21.440 
15.275 18.281 18.280 13.313 48.545 | 27.401 27.404 27.502 27.505 27.524 
19.397 1340 48.27 48375 27-022 97.596 97.547 917.562 27.563 21.593 
19.302 48.100 14401 18122 48 27-007 27.627 27.05 97.138 21.750 21.788 
13.557 18.565 418,517 18.590 43.591 27.812 27.826 27.829 27.919 27.924 27.99% 
18.788 15.790 13.806 28.271 28.292 28.310 8.310 
19.149 19.195 49.907 19.909 19.215 28.602 28.608 28.611 28.619 98.638 
19. 70 19.720 19.72 19.742 49 731 29.022 29.098 29.1 99. 137 29. 13 29.153 
19.56 49.870 49 s71 19 19 ss! 29.162 29.17: 29. 47: 24, 187 > 205 
19.07 10.055 40.07 007 | 29.208 29.209 29.926 20.939 29.275 29.998 
90.021 20.073 20.008 20 | 29.205 29.32% 99.25 29.370 29.408 
20.193 20.142 90.249 9.966 90 : 11 | 29.467 929.468 29.470 20.482 99.486 99.505 
20.065 20.369 29.414 | 29.514 29.520 99.572 29.578 
20.496 20.440 20.412 20.502 20.513 | 27-093 23.591 29.607 23.610 29.614 29.624 
0,517 601 2 99 62 90 20,658 29.663 29.670 29 671 24,698 9,728 
20.711 20.745 20.753 20.703 90 | 22.742 99.777 29.706 29.709 99.800 29.805 
90.819 90.827 20.804 29.821 29.822 29.875 9 826 99.4 
20.819 20.827 20.835 29.8 29.822 29.825 29.526 29.836 29.82 
20.877 20.885 20.900 20.922 20.9 29-007 29.892 29.928 29.935 
29.957 29.960 29.974 29.901 30.079 30.108 
30.119 20.133 30.115 30.164 
30.229 30.232 30.216 30.252 
2 30.271 30.278 30.295 30.296 
90.308 30.316 30.33% 30.334 
30.353 30.969 30.376 30.391 
30.403 3.111 30.416 30.447 
30.435 930.412 30.446 
30.482 30.511 30.525 30.529 
30.597 
30. 30.66 50.692 
20.750 20.762 30.771 30.779 
30.804 20.855 20.811 20.927 
2. 30.997 31.005 31.038 31.084 
2h 2 31.156 31.188 31.925 31.954 
225 225 : M4 1.451 31.455 
22.682 22603 22: 512 1.59 M.500 3.607 31.609 
255 327.806 22800 | 31.799 1.855 34.860 11.869 
23.008 23.035 29.038 23.039 23.055 | M.S71 31.804 31.906 31.907 31.963 21.96€ 
106 32.007 32.019 32.020 32.089 22.096 
D 23.404 92.412 32.477 22.189 32.53% 32.51 
23.497 | 22.563 92.581 32.50% 22.509 32.603 232.6% 
D 0 32.646 32.656 32.659 32.165 32.83 
. .666 32.842 52.868 32.928 32.991 32.995 33.004 


11.7 
| | 
14.9 
15.1 
15.2 
| 15.3 
15.4 
= 
6.026 | 46.041 
6.079 6.084 6.109 46.11 
6.222 6.243 6.270 6.427 | 46.91 
6.932 6.368 6.415 6.420 6.410 | 46 54 
6.493 6.526 6.5:0 
6.647 6.60 6.725 6,70 16 
6.903 6.906 6.923 6.936 | 
6.980 6.993 7.12% 7.125 7,126 
1.22 7.299 ‘1.904 7,538 
7.372 7.391 5.493 154 1.442 
7.45t 7.45 7.467 . 7.198 
71525 7.097 699 7,6% 
7.701 7.702 7.707 .720 7.739 
1.708 7.763 1.780 
2.79% 1.815 71.8% 826 7.827 
7.837 7.843 85% 7.809 
7.943 7.914 7.921 7.938 
7.96% 7.976 7.1) 8,059 
6.043 8.103 2 
8.141 5.166 8.167 8.181 
#.142 8.202 8.224 8.226 
8.452 8.479 8,455 8.560 
8.608 8.610 8.614 8.676 
8-69 8.727 8.731 8.715 
8. 104 8.767 8.779 4.792 
808 8.10 SE 
9.037 9.03 9,010 9.005 9.04) | 
9.105 9129 9152 9453 | 
7.109 7.197 9.20 9.227 9.28 9,241! 
9.271 9.278 9.291 9.314 9.310 9.453 | 
9.465 9,470 9.486 9.48 9.727 9.739) | 
9.751 9.760 9.766 9.802 9.822 | 
0.845 9.934 9.972 10,020 
40.086 10,064 | 
40.068 
40,211 | 
40,964 | 
40,520 | 
40.571 | 
40,627 
10.658 | 
40.795 410.797 | 
40,871 140.874 | 
10.970 40.972 | 
41.128 411.1% | 
41.297 41.299 | 
11.324 41.996 | 
41.408 41,420 | 
41.475 11.492 
41.557 411.568 11.593 À 99 
41.59% 41.509 11.628 
11.640 41.617 11.661 11.675 | 
41.693 41.717 41.754 11.782 
11.814 11.815 11.820 54 
ANT 11.961 | 51° 
41.961 p.006 | 12.047 
42.019 O25 12,087 12.165 21.219 
42.189 290 42.245 12.297 | 909 
290 293 12.294 12.927 
332 12,360 12.99% | 
100 412,406 42.454 97 597 
18-17: 12.483 12 62 | 51 
66 12.651 34 
739 740 12,745 12.709 | 
810 12.818 1° 184 
48.579 42.942 42.908 29 937 
012 13.020 13.036 | 25 969 
13.109 13.115 13.141 | 2.368 
d 0 13.157 13. 164 201 13 99 188 
4 J 413.299 413.301 1330 | 609 
13.319 13.993 13.39% [5 29.738 
43.410 13.474 13.47 13.196 13m7> | 22.801 
13.584 13.505 13.670 13.676 29 847 
13.694 2.714 13.737 13.767 13.80 | 907 
43.771 13.811 13.897 13.906 13.907 | 
43.921 13.994 44.003 141.016 414.097 | 23.144 
44.095 413,115 14.126 14.144 14.236 | 23.949 
14.239 14.242 14.256 14.996 14.312 | 93.995 
24.947 14.354 14.375 14.391 441.992 | 93 960 
44.102 14.418 44.412 14.447 | 23.408 
44.502 14.565 14.569 44.571 44.574 | 29.487 
#4.501 44.62% 44.660 44.66 44,739 à 23.582 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


33.010 33.011 
33.011 33.078 933.079 
33.161 33.178 933.199 
5.2 33.221 
33.292 33.298 33.300 
33.334 33.343 33.319 
33.378 933.387 
33.135 33.437 33.448 
33.522 33.538 933.516 
33.643 33.652 33.669 


EE 
35 683 35.690 
35.702 751 35.799 
35.883 885 35.937 
33.99» 996 36.067 
292 36.300 


33.015 


33.017 
33.116 
33.201 
280 
23.304 
33.309 


5.803 D5.898 99.910 50.914 55.924 
50.991 55.999 95.901 955.901 55.979 55.986 

Ces obligations seront remboursables à par- 
tir du 1° janvier 1942 à raison de 9500 fr., 
coupon échéance du fer juillet 1942 attaché, 


= . aux guichets de la Sté Gle de crédit industriel 


et commercial, à Paris. 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et restant à rembourser à la date 
du 1° octobre 1941, 

(12° tirage) 6.007, 6.021, 6.027, 6.033, 6.035, 
6.043, 6.083, 6.098, 6.100, 6.103, 6.104, 6. 
6.148, 6.152, 6.196, 6.201, 6.203, 
j 5.257, 6.267, 6.285, 
32, 6.436, 6.338, 

6.378, 6.387, 6.416, 6.421, 6.431, 6.432, 6.436, 


6.499, 6.458, 6.473, 6.501, 6.541, 6.543, 6.571, 
6.580, 6.587, 6.938, 6.594, 6.625, 6.632, 6.650, 
6.666, 6.737, 6.738, 6.738, 6.766, 6.767, 6.789, 
6.815, 6.818, 6.820, 6.823, 6.825, 6.916, 6.919, 
6422, 6.929, 6.999, 7.026, 7.028, 7.030, 7.040, 
7.043, 7.016, 1.019, 7.050, 7.052, 7.110, 7.124, 
7.185, 7.147, 7.165, 1.193, 7.201, 7.213, 7.22, 
7.244, 7.269, 7.281, 7.301, 7.905, 7.206, 
7.398, 7.437, 1.499, 7.446, 7.460, 7.514, 
7.515, 7.580, 7.605, 7.627, 1.634, 7.633, 7.690, 
7.692, 7.698, 7.713, 7.739, 1.742, 7.749, 7.754, 
7.764, 1.768, 7.710, 7.774, 7.183, 1.785, 7.805, 
1.816. 7.818, 7.821, 7.625, 7.828, 7.841, 7.867, 
1.889! 7.891! 7.908! 7.922 7.927, 7.943, 7.957, 
1.958, 7.966, 7.968, 7.991, 7.997, 8.001, 8.002, 
8.009, 8.011, 8.012, 8.023, 8.033, 8.033, 8.045, 
8.061 8.068, 8.072. 8.074, 8.076, 8.092, 8.09%, 
8.101, 8.107, 8.10%, 8.115, 8.180, 8.130, 8.138, 
8.152. 8.153. 8.154, 8.168, 8.169, 8.173, 
3,181, 8.183, 8.191, 8.200, 8.207, 8.216, 8.222. 
8.930, 8.251, 3.242 8.946, S.253, 8.257, 8.266, 
8.268, 8.219, 8.282, 8.283, 8.284, 8.347, 8.350, 
8.39, 8.361, 8.864, 8.366, 8.378, 8.358, 8.359, 


9.952 

(12e) 
10.062, 
10.108, 
10,191, 
10.268, 
10.345, 
10.383, 
10.418, 
10.440, 
10.483, 
10,546, 
10.691, 
10.67%, 
10.742, 
10.838, 
10.870, 
10.958, 
11.009, 
11.104, 
11.149, 
.170, 

» 


1 


J. 


t 
En de 
— » 


t 


A 
1.118, 
9.162, 
9.291, 9 
9.214, 9 
9.280, 9 
9.307 

, 
1.336, 9 
9.738, 9 
9.827. 9 

Doi, 

LI 
1.933, 9 

10.008. 
10.072, 
10 117, 

10,157, 


10.322, 
10.949, 
10.588, 
10, 129, 
10. 
10.489, 
10.549, 
10.644, 
10.672, 
10.787, 
10,846, 
10.892, 
10.975, 
11,013, 
11,108, 
11.152, 
11.230, 
11 296, 


LEA 


RE 


132, 8.441, 


10.01? 
10,073, 
10,128, 
10,194, 
10.226, 
10.354, 
10.392, 
10.433, 
10.451, 
10,494, 
10,550, 
10.646, 


10,014, 
10.074, 
10.1%4, 
10.197, 
10.332, 
10,556, 
10,413, 
10.4%4, 
10.471, 
10.406 
10,580, 
10.650, 


10,679, 10,704 
10.799, 410.801, 
10.847, 10.849, 
10.806, 40,897, 
10.976, 410.980, 
11.078, 41.082, 
11.125, 11.133, 
11.159, 11.157, 
11.232, 411.293, 
11.301, 11.902, 
11.318, 11.337, 
11.354, 11.972, 
11.422, 11.423 
11.465, 11.470 
11.485, 11.513, 
11.579, 11.580, 
11.596, 11.605, 
11.649, 11.654, 
11.690, 11.691, 
11.725, 11.750, 
11.788, 11.790 
11.819, 11.N21 
11.832, 11.810, 
11.886, 11.887, 
11.963, 11.964, 
12.011, 12.016 
12.025, 12,030, 
12.221, 12.224, 
12.262, 12.269, 
12.291, 12.298, 
12.315, 12.318, 
12.944, 12.319, 
12.973, 12.376 
12,598, 12,401 
12.424, 12.433, 
12.17, 12.448, 

2.470, 12.472 
12.511, 12.512, 
— (12°) 12.558, 
12.522, 12.634, 
12,696, 12,660, 
12.716, 12.718, 
12.704, 12.771, 
12.910, 12.911, 
12.933, 12,9%: 
12.997 
13.004, 13.010, 
13.041, 13.046, 
13.055, 13.062, 
13.111, 13.114, 
13.129, 13.143, 
13.169, 13.177, 
13.235, 13.270, 
13.288, 13.293, 
13.342, 13.958, 
13.376, 13.371, 
13.441, 13.442, 
13.477, 13.478, 
13.589, 13.72, 
13.600 


8.475, 
8,704, 


07 
9.191 
9.24) 
). 
9,401! 
9.316 
qu! 
9,491 
9.354 
10.02 
10.00? 
10,1% 
10,225 


10.34, 
10.60, 
10.414, 
10,136, 
10,477, 
10,917, 
19,620, 
10 664, 
10.737, 
10.831, 
10.851, 


8,477, 
8.009, 
8.118, 
8.783, 


10.016, 
10,107, 
10.139, 
10,263, 
10 
10, 174, 
10,417 
10.437, 
10.481, 
10,510 
10 02, 
10,669, 
10.739, 
10,837, 
10,859 
10.900, 


? 

{ 
| 
“1, 

334, 
2.919, 
».113, 
2.199, 
1,461, 
) 1N9, 
1, 

86, 

‘ 

12. 
12.901, 
12.916 
12,956 
13.091, 
13.019, 
13.003, 
13.121, 
13.151, 
13,202, 
13.282, 
13.04, 
13.563, 
13.991, 
13.454, 
13.199, 
13.596, 
13.611, 


ST. mnss 


se 


33.006 , 42.626 42. .631 42.632 42.633 1 8.42, 9.491, S. 
-765 23.110 33.160 45.231 43 271 43.366 43.428 | 8.492, 8.487, 8. 6. 
.816 33.200 33.212 | 43.435 43.651 43.997 | 8.623, 8.631 8 695 
.972 33.218 03.281 | 45.893 43.1 41121 48.124 | 8.730, 8.746, 8.792, 8.762, 8.781, 
-018 33.301 93.310 | 44.126 44. 149 44.986 | 8.705, 8.806, 8.83%, 8.836, 8.844, à 
33.309 33.310 | 44.295 44. 44.707 44.712 | 8.857, 8.861, 8 894. 
.338 33.105 33.411 933.428 | 44.528 44. 250 45.255 45.275 | 8.896, 8.912, 8.917 8.026 8.91 & 8 
35.505 23.507 33.514 | 45.295 45. .305 45.406 45.322 | 8.972, 095. 9 008 
188 53.59 45. 340 45.507 43.546 | 9.105, 122 94% O1 9 1% 
3.683 33.681 33.695 5.549 45.! 45.678 843.836 | 9.155 0 75 
33.696 33.741 33.751 33.783 33.189 33.192 | 45.853 45.50: 1.040 43.050 45.066 971 9.230. = 
618 33.709 93.80% 33.827 33.815 33.875 33.878 | 45.975 45.985 46.017 46.051 46.164 46.177 | 9 237 9 252 9 9, - 
6% 39.879 33.001 33.091 33.013 33.916 33.988 | 46.103 46.217 46.221 46.230 46.267 46.271 | 9. %9 = 
33.089 33.993 33.096 31.002 31.013 34.007 | 46.272 46.273 46.274 46.275 46.281 46.289 | 9.306, D 
894 94.059 34.078 21.079 34.086 21.089 34.149 | 46.295 46.996 46.%44 46.737 46.745 46.755 | 9.34. 45 9 170 
34.177 34.194 31.196 34.201 34.220 34.21 | 46.768 46.770 46.771 46.772 46.784 46.791 | 9.472, 184 9 400 
157 31.970 94.912 98.313 34.914 94.330 934.363 | 46.707 46.95% 46.972 46.978 46.904 47.031 | 9.78. 137 9 73 
209 94.371 34.393 34.407 34.415 34.427 34.487 | 47.037 47.039 47.060 47.092 47.099 47.963 | 9.835, 834. 9 
312 34.488 34.493 34.512 31.529 94.591 94.98 47,967 47.983 48.002 48.069 48.070 48.143 | 9.025, 970! 9.971 9 974 
399 34.537 34.550 34.558 94.573 34.591 94.611 | 48.155 48.164 43.176 48.185 48.186 48.197 , 
459 24.658 34.683 34.701 34.702 34.707 94.73 | 48.201 48.208 48.209 48.210 \ 48.219 48.227 
020 34.771 34.782 31.803 24.806 34.810 34.821 | 48.237 43.247 48.261 48.278 48.289 45.311 
34.900 34.935 34.% 31.941 34.959 95. 8.171 48.47 8.184 48.485 48.488 48.492 
881 35.067 35.107 99.112 95.154 95. 164 935.168 | 48.494 48.195 48.498 48.503 48.516 48.518 
074 25175 35.179 35.214 99.217 39.229 95.277 | 48.129 48.516 48.519 48.560 48.564 48.617 
151 35.286 39.289 35.295 39.297 35.319 39.331 13.631 418.638 48.648 48.652 48.654 48.655 
218 39.342 35.374 395.977 9n.903 99.10 | 48.657 48.664 48.668 48.670 48.680 48.688 
299 9508 85.041 35.543 99.544 99.547 39.551 | 48.693 48.702 48.708 48.715 48.763 49.406 
154 35.502 35.004 95.506 39.007 99.538 99.003 | 49.407 49.408 49.469 49.472 49.179 49.487 
49.190 39.199 49.502 49.508 49.511 
30.693 99.69% 99.701 | 49.563 49.586 49.610 49.624 49.638 49.648 
. 99. 91 9.893 49.897 50.429 50.674 50.687 50.711 
96.109 36.126 86.130 | 50.724 51.116 51.125 91.143 91.172 51.178 
36.322 96.392 36.401 | 51.217 51.223 51.229 51.235 91.236 51.251 | 
26.404 36.408 36.412 36.418 36.425 36.499 Le 10 
26.161 36.463 96.543 36.579 36.580 36.983 51.329 51.234 51.243 52.076 52.128 52.132 11 
26.508 36.610 36.612 26.658 36.661 96.667 | 52.148 52.191 52.197 52.291 92.237 52.963 
| 36.738 96.741 36.742 96.760 36.763 | 52.292 52.283 52.288 52.292 52.293 52.295 1917, 11.11, 
96.778 26.816 36.839 36.843 36.853 36.883 | 52.342 59.94 52.946 52.347 52.302 52.306 11.166, 11.167, 
| 26 809 36.966 36.971 35.972 36.981 36.990 | 52.367 52.373 52.377 52.380 52.392 52.405 11.273, 11.22, 
97.04 27.045 37.070 37.097 37.100 37.109 | 52.417 52.418 52.427 53.016 93.018 53.026 11.10, 
37116 37422 97.493 97.135 37.138 37.142 | 53.072 53.075 53.077 53.081 53.087 53.092 341, 11.350, 
91.143 37.149 37.206 37.220 37.259 37.263 | 53.093 93.102 53.108 53.112 53.114 54.004 dr: “371, 11.389, 
91967 31273 31.308 97.909 27.912 37.327 | 51.011 54.013 51.017 54.019 54.024 54.038 45e 
91210 97978 27.204 91.415 37.436 37.468 | 54.046 54.064 D4.076 54.085 4.088 54.098 
37.469 37.473 37.178 37.482 37.501 51.13 1.162 54.173 54.176 54.187 54.204 11577 
21.519 97.559 37.560 927.645 97.667 37.687 | 51.267 54.058 55.118 95.191 59.156 609" 11 020" 
91.694 97.702 37.706 37.747 97.748 37.708 | 55.183 59.191 99.197 59.532 99.937 99.546 er 11.622, 11.629, 
31.785 917.796 37.811 27.815 37.818 37.851 | 55.554 55.595 99.561 99.973 59.974 595.591 11. 11.61, 
37.906 37.925 27.927 37.929 37.936 31.953 |! 55.600 55.608 55.609 55.633 55.634 55.644 , 17 1, 11 54, 11.609, 
27.075 37.085 37.988 37.995 38.026 28.079 | 53.651 55.619 9.608 99.672 55.677 59.684 101, 11.759, 11.761, 
38.084 38.099 38.100 38.125 38.116 55.687 55.861 55.862 55.870 55.876 55.892 94, 
38.173 28.183 38.926 38.248 98.254 38.282 .822 
292 2q 28,20 38.913 38.351 38.362 11.891, 11.844, 11.847 
328.529 98.575 38.580 38.581 38.604 38.606 | 11.969, 079 { 
38.608 238.649 38.663 38.675 938.679 38.633- 12.020, 
38.689 18.691 38.721 38.712 38.791 38.80 | 12,064, | 
38.805 38.809 38.820 38.842 38.844 38.872 12.228 
38.004 38.918 38.020 98.923 938.932 12.274 
38.963 38.980 38.981 38.997 39.012 39.097 12.209, 
39.106 39.121 39.123 39.151 39.154 39.166 12.124, 
39.185 39.187 39.188 39.197 39.208 39.222 | 12.959 À 
29.950 30.954 99.257 39.269 39.274 39.276 | 12.377, 
39.280 39.303 39.306 39.324 39.327 99.33 | 12.409 
29.234 99.442 39.449 39.510 39.530 39.531 | 12 
39.551 149.573 39.615 39.623 29.702 39.707 12450! 
90.708 29.716 29.720 29.765 39.768 39.771 | 12.478 
| 20.779 939.806 99.807 39.819 39.881 39.883 12.50 
20.884 39.936 29.966 39.971 40.012 40.021 19 575 
40.022 40.033 .40.052 40.065 40.075 40.101 | 12 6%, 
40.155 40.185 40.188 40.192 40.197 40.213 12 661, 
40.921 40.227 40.261 40.279 40.287 40.293 12.721, 
40.303 40.242 40.345 40.116 40.465 40.472 12.881, 
40.480 40.482 40.483 40.493 40.509 40.511 1 12,915, 
40.512 40.516 40.525 40.526 40.553 40.537 12.044, 
40.570 40.574 40.688 40.69% 40.695 40.706 1 , 
40.707 40.713 40.737 40.748 40.719 40.822 (129) 13.002, 13.029, 
40.837 40.848 40.853 40.873 40.883 40.891 | 13.035, 13.040, 13.048, 
40.89% 40.941 40.962 40.966 40.968 40.972 13.051, 13.1 13.072, 
40.973 40.974 40.976 41.013 41.077 41.082 | 13.095, 13.1 13.116, 
41.084 41.093 AAA 41.131 41.135 41.139 13.123, 13. 13.144, 
41.110 41.148 41.15% 41.156 41.171 11.183 13.152, 13. 13.200, 
41.186 41.191 41.203 41.231 41.240 41.241 13.216, 13. 13.277, 
41.975 41.283 41.985 41.287 41.296 41.305 13.286, 13. 13.294, 
41.212 41.321 41.327 41.391 41.371 41.137 13.905, 13.: 13.361, 
41.193 41.516 41.528 41.561 41.565 41.602 13.267, 13 13.387! 
41.613 41.616 41.633 41.642 41.650 41.668 13.431, 13. 13445 
41.671 41.682 41.702 41.708 41.716 41.726 13.457, 43. 13.492 
41.727 41.733 41.756 41.767 41.783 41.787 13.571, 13.579, 13,594, 
41.706 41.802 41.887 42.014 42.027 42.032 13.508, 13.59, 13.608. 
42.037 42.041 42.069 42.102 42.362 12.308 13.696 13.637. 13.638, 13.646, 13.647, 13.648 
42.385 42.387 42.427 42.590 42.542 42.549 13.649, 13.656, 13.661, 13.680, 13.681, 13.691, 
62.552 42.554 42.556 42.584 42.616 42.620 13.695, 13.696, 13.69%, 13.707, 13.708, 43.710, 
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des annonces. — ANNONCES 


43.71%, 12.7%, 13.774, 13.776, 13.800, 13.80? 
43.806, 13.N10, 11.812 — (2°) 15.51 
— (120) 13.861, 43.892, 13.884, 13.883, 14,5%, 
43.H96, 13.9%)4, 12.017 — (3) 13 13.915 
43.912 — (12) 143.947, 13.939, 13.902, 
43.068, 415.972, 48.083, 14.015, 14.017, 11.0, 
43.010, 44.04, 14.059, 15.056, 11.022, 11.106, 
46.416, 44.118, 14.150, 41,142 — | 14.143, 
44146 — (12) 14.197, 15.200, 14. 40, 
44.218, 14.219, 1.220, 44.221, 14.22, 14.2%2, 
11 235, 14.335, 11.:49, 14. 
14.36, 14.372, 14 31%, 14.90, 14.597, 11.494, 
4.407, 14.411, 18 121, 44.443, 15.304, 4, 
15.490, 44.497, A5 44.900, 14.551, 
44.553, 14.909, 11 170, 44.588, 15 619, 11. 13 
44.667, 144.673, 18. .681, 1. 14. 
46.73, 11 11. 
41.91 , 14. 
44.90, 14 11 
44.973, 18. 
45.991. 

{12e) 
45.157, 
45-154, 21 
45.24, 
49.24%, 
45.22, 
15.597, 1 
15.200 3, 
15.101 
45,405, 
45.529 - D 
45.063 — .671, 15.6! 
45.706 7 . 15. 7, 
45.774, 19.77 15.8, 19-83 
45. 19, 45.0) 1 15.Ku, >. 54, 
12.558 15.893, 45.895, 195.904, 15.907, 
4.944, 19.947, 19.%0, 15,002, 45-963, 15.938, 
45.980, 16.006, 416.008, 46.016, 16.043, 16.074, 


46.141, 16.147, 16.150, 
46.154, 16.192, 46.196, 
46.219, 16.221, 16.224, 
46.258, 46.273, 16.271, 
45.208, 16.913, 16.317, 
16.295, 16.403, 
16.415, 16.416, 16.421, 
16.411, 16.448, 16.480, 
16.493, 16.499, 16.504, 
16.524, 46.532, 16.589, 
46.604, 16.606, 16.613, 
46.610, 16.615, 16.618, 
46.702, 16.705, 16.711, 
46.745, 16.753, 16,766, 
46.790 


46.794, 16.803, 


16.819, 16.820, 16.838, 
16.800, 416.084, 16.982. 

(1%) 417.006, 17.008, 
47.073, 17.0M, 17.101, 
47.113, 17.118, 17.129, 
47.159, 17.162, 17.239, 
47.259, 17.202, 17.263, 
47.323, 17.932, 17.33, 


47.408, 
17.444, 
47.514, 


17.416, 
17.444, 
7.948, 


41.504, 17.949, 17.561, 
47.621, 17.625, 


, 17.688, 


47.696, 17.699, 17.707, 
47.728, 17.791, 17.739, 
47.765, 17.706, 17.784, 
47.788, 17.797, 17.823, 
47.810, 17.841, 17.848, 
47.884, 17.888, 17.889, 
47.908, 17.912, 17.928, 
17.973, 17.984, 17.989, 


18.049, 18.060, 
48.104 — (7e) 
48.141, 18.143, 


18.062, 
18.105 


15, 


48.237 18.6, 18. 
48.360, 18.370, 18.371, 
19.279. 18.384, 18.887, 
48.40%, 418.405, 48.410, 
18.490, 18.432, 44.496, 
48.459! 18.460, 48.484, 
18.570! 18.558. 18.555, 


18.954, 
(12°) 19.011, 


16.208, 
16.223, 
16.281, 
16.318, 
16.407, 
16.422, 
16.482, 
16.111, 
46.59, 
16.622, 
16.650, 
16.729, 
16.779, 
16.810, 
16.856, 


, 17.105, 
, 17.188, 


03, 46.127, 16.187, 
46.170, 46.174, 
46.211, 46.217, 
16.252, 16.251 
16.304, 16,30). 

5.330, 16 
16.412, 16.414, 
16.429, 16.43%, 
16.488, 16.49), 
16.517, 
16.595, 16.603 
16.633, 16.639, 


16.875 
17.066, 


416.857, 
17.026, 


17.425, 17.437, 
17.457, 17.458, 
17.526, 417.529. 
17.596, 17.618, 
17.642, 17.669, 
17.688, 17.689, 
17.725, 17.726, 
17.702, 17.798, 
17.786, 17.787, 
17.828, 17.836, 
17.867, 17.869, 
17.893, 17.896, 
7.944, 17.954, 
18.035, 48.041, 
18.079, 18.084, 
18.120, 138.130, 
18.230, 18.231, 
18.341, 18.958, 


19.060. 19.093, 19.096, 19.101, 19.106, 19.166, 
19.487 19.188, 49.102, 19.403, 19.194, 19.197, 
19.199 49.200, 149.201, 19.208, 19.213, 19.215, 
19.220. 19.222 40.223, 19.229, 49.235, 19.-3, 
19.227, 19.94%, 19.292, 49.20, 49.201, 49.29, 
19.308 19.314, 49.422, 19.327, 49.329, 49.332, 
19.340, 19.471, 19.3 0.373, 19.383, 49.393, 
19.997. 19.407, 49.410, 19.418, 19.419, 19.194, 
19.406, 19.497, 19.701, 49.302, 
19.70% 49 708, 99.709, 49.714, 19.729, 19.722, 
19.724, 19.70, 19.741, 49.744, 19.746, 19.752, 
19.702 49.766, 49.768, 49.778, 49.780, 49.786, 
19.790, 419.821, 40.R24, 49.879, 19.890, 19.595, 
19.907. 19.94%, 49.918, 19.921, 19 951, 19.936 
40.027 40.00, 19.051, 19.952, 19.95, 
19.973, 419.996, 20.00%, 20.008, 20.012, 20.1M53, 
021. 20.02, 20.07%, 20.07, 20.076, 20.083, 
20.121, 20,1M, 20 35, 20.137, 20.140, 
20,142, 20.141, 20.115, 20.182, 20.183, 20.17, 
20, an 199 920.226, 20.288, 20.304 — (7€) 20.30», 
20.417, 20.495, 20.106, 20.497, 20.503, 20.58, 
90.510, 20,512, 20.51% 21,549, 20,535, 20,531, 
30,577, 20.578, 20.602, 20 613 
30.633, 20.740, 20.721, 20.799, 20 341, 20.742, 
20.760, 20.765, 20.773, 20.776, 20.593, 
50 00% 90.025 20.929, 20.020, 20.921, 20.970, 
30 976 21.003, 21.046, 21.019, 21.039, 21.049, 
21.047, 21.053, 21.063, 21.068, 21.070, 21.071, 
91.075, 21.077, 21.080, 21.084, 21.0%, 21.03, 
21.116, 21.124, 21.128, 21.481, 21.136, 21.159, 
21.149, 21.15, 21.177, 21.179, 21.1N, 
91.193, 21.20%, 21.212, 21.219 
21.26 4.264, 21.265, 21.272, 21.291, 21.5 
21.199. 91.110 91.444, 21.45? 
0.467 1.575, 21.660, 21.725, 21.727, 21.138, 
21.760, 21.762, 21.78, 21.771, 21.772, 21.736, 
01.799 91.813, 21.815, 21.818, 21.885, 21.556, 
21.945, 21.950, 21.991 
92.105, 22,106, 22,155, 22.192, 
29.404, 22.146, 22.207, 22.208, 22.238, 
22.955, 22.2%N, 22.264, 22.271, 22.27, 
93.977, 22.207, 22.19, 20.322, 22.313, 22.349, 
92,518, 22.663, 22.6 090, 
93.607, 22.608, 22.706, 22,78, 22.134, 22.739, 
9.740, 92.744, 22.714, 22.781, 22.784, 22.739, 
22,4% 2.N94, 22.09 Z2. 22.81: 
22.801: 22.004, 22.908, 22.934, 
92.97 92.007, 234005, 23.009, 23.014, 23.044, 
4046, 23.047, 23.050, 23.070, 23.104, 23.114, 
93.415. 23.116, 23.117, 23.129, 23.133, 23.155, 
23,992 93,924, 23.230, 23.24 2 .260, 
93.360 23.268, 23.268, 23.214, 23.216, 23.281, 
23.989, 23.287, 23.288 23.289, 2 
33.301, 23.902, 23.301, 23.208, 23.310, 23.56, 
03.433, 23.442, 23.45%, 23. 23.407, 23.410, 
93.58% 23.507, 23.010, 23.58, 21.553, 21.557, 
23.96. 93.91 23.57 23.58 3.602, 23.6 
53.616! 93 93 652 9.654; 
23.608, 23.663, 23.009, 23.684, 23.693, 23.708, 
23,730, 03.731, 23.740, 23.741, 23.719, 23.750, 
99.754, 23.763, 22.766, 23.778, 23.789, 23.789, 
23.790, °3.795, 23.804, 22.811, 23.848, 23.849, 
93 858. 23.886, 27.809, 22.807, — (7e) 23.899, 
— (1%) 23.901, 23.920, 23.953, 23.959, 23.971, 
23.074, 23.979, 23,951, 23.982, 23.994, 23.997. 
(A2) 24.007, 24.019, 24.023, 24.025, 24.052, 
4.054, 24.059. 24.151, 24.153, 24.915, 24.23%, 
94.240, 24.952, 91.982, 24.987, 24.294, 24.296 
24.315, 24.316 24.342, 23.344, 24.245, 
94.947 24.365, 24.367, 24.368, 24.370, 24.373 
04.980) 4.388 94.207, 24.409, 24.406, 24.41!, 
4.418, 24 119! 94.424, 24.420, 24.445, 24.447 
24.47%, 24.485, 24.493, 24.495, 24.905. 
94 HOT. 24.509 VAS, 24.519, 24.984 
24.544 24.545, 24.546, 24.550, 24.555, 
9.564, 24.578, 24.579, 24.58, 24.501, 24.504, 
24.596, 24.597, 24.508 94.605, 24.60%, 
94.61, 24.614 640, 24.643. 24.657, 24.664 
54.667, 24.668, 24.609, 24.670, 24.672, 24.672, 
24.691, 24.7: 728, 24.715, 24.718, 24.780. 


ANNONCES. —- L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quart à la teneur 


28.605, 


99.809, 
29.891! 


28.073, 


91.930, 97.934, 


21.982 27.983, 


28.056, 28.058, 
28.093, 
98,487, 28.190, 


28.569, 
28,583, 28.589, 
28.607, 23.629, 
28.634, 28.63%, 
28.718, 28.749, 


, 23.804, 28.808, 


28.920, 28.922, 
28.987, 29.007, 
29.027, 29,034, 
29.101, 29.111, 
29.179, 29.180, 
29.239, 29.250, 
29.326, 29.327, 
29.365, 29.368, 
29.423, 29.428, 
29.450, 29.451, 
29.499, 29.522, 
29,550, 29.551, 


, 29.568, 29.577, 


29.622, 29.633, 
29 .665, 


97.864, 
27.939, 
91.997. 


2.959, 95.900, 25.275, 25.292, 25.294, 25.295, 
25.303, 25.306, 25.261, 25.372, 
95.401, 25.407, 29.419, 29.491, 29.436, 2.433, 
25.444, 25.468, 29.470, 29.471, 25.473, 
25.444 25.503, 25.510, 
23.026, 2.043, 
23 25.573, 25.082, 
, 25.096, 25.603, 
23.66, 23.712, 

.876, 22.556, 25.838, 2.84 
95 SR, 25.886, 23.889, 25 690, 25.901, 25.976, 
5.979, ».982. 

(2e) 26.002, 26.00€, 26.015, 26.037, 26.058, 
26.078, 26.082, 26.083, 26.086, 26.094, 26.091, 
6.008, 26.107, 26.143, 26.119, 26.153, 26.154, 
26.159, 26.197, 25.159, 26.161, 26.162, 26.200, 
26.201, 26.203, 26.209, 26.211, 26.214, 26.217, 
96.22%, 26.997, 96.233, 26.240, 26.213, 26.244, 
26.260, 26.253, 26.296, 26.36, 26.24, 
26.211, 26.312, 26.215, 26.329, 26.35, 26.331, 
26.349, 26.301, 26.312, 26.313, 26.399, 
26.102, 96.419, %6.123, 26.436, 26.439, 26.440, 
26.444, 26.449, 96.150, 26.482, 26.188, 26.490, 
06,520, 26.522, 26.524, 26.543, 26.551, 26.558, 
9.554, 26.529, 26.637, 26.641, 26.61%, 26.65: 
26.602, 26.657, 26.672, 26.673, 26.633, 26.7 
96.733, 26.743, 26.708, 26.159, 26.763, 26.779, 
96.801, 26.812, 26.835, 26.817, 26.852, 26.858, 
26.859, 26.856, 26.860, 26.861, 26.662, 26.02%, 
96.96, 26.959, 26.966, 26.968, 26.972, 26.977, 
96.979, 26.981, 26.986, 26.987, 26.992, 27.019, 
97.047, 21.052, 27.099, 27.101, 27.116, 27.135, 
21.151, 217.155, 27.113, 27.185, 27.203, 27.221, 
97.999, 97.999, 97.932, 91.966, 21.269, 21.281, 
27.991, 27.304, 27.30, 21.909, 27.316, 27.320, 
07.923, 97.925, 21.239, 21.363, 21.361, 21.368, 
97.314, 27.306, 27.415, 21.490, 27.423, 27.124, 
97.428, 27.499, 97.420, 27.432, 21.435, 21.436, 
27.143, 27.448, 27.146, 27.452, 27.160, 27.467, 
97.475, 21.416, 27.482, 21.483, 21.488, 27.899, 
27.490, 27.496, 27.497, 27.509, 27.510, 27.512, 
27.513, 21.528, 21.529, 21.534, 21.535, 21.548, 
97.550, 27.501, 27.503, 21.554, 21.556, 21.500, 
27.561, 21.508, 21.552, 27.587, 21.583, 27.600, 


98.059 — (7e) 28062 — 


28.112, 
28.210, 


28.116, 
28.261, 
28.519, 

384 


_ 


EEE 


22 


ina 


| 
| | 
| | 
| | 
{ 1 
| | 
| | 
6 16 10.004, 10.1 | 
16 Lt | | 
| 1.006, 21.609, 21.014, 21.032, 21401, 214 
27.628, 21.015, 21.617, 21.650, 21.676, 21.677, 
| 97.086, 21.088, 27.602, 21.699, 27.719, 27.736, 
| 97.7, 21.785, 21.749, 27.753, 21.799, 21.762, 
| 27.66, 27.709, 21.714, 21.711, 21.785, 21.78% 
27.702, 21.802, 21.815, 21.818, 27.828, 27.846, 
97.817, 21.859, 27.363, 21.881, 27.904, 
27.929, 27.940, 27.948, 
2.95 
16.727, 16.734, (12e) 28 
46.778, 16.787. 28.150, 
46.813, 46.816, 28.270, 28.312, 28.313, 28.315, 
98.398, 98.367, 28.576, 28.381, 
28,380, 28.387, 28.388, 28.3, : 
17.094 | 28.404, 23.405, 28.407, 28.414, 
17 10% 17.109, 8.440, 28.441, 28.494, 29.409, 
. 17.153, 28,529, 28,531, 28.532, 28.538, 
17.240, 17.220, 17.251, 28.567, 28.570, 
17.84, 17.902, 17.318, 28.587, 25.594, 
17.363. 17.373, 17.398, 28.622, 
47.200 17.421 | 28.62, 28.637, 
17.429 17.491, 28.109, 28.746, 
17.523, | 28.779 23.853, 
17509 28,912, 28.027, 
17 637, 28.954, 29.010, 
17.685, | 29.024, 29.036, 
17.712, | 20.066, 
17.751, 29.158, 2. 
417.785, | 29.220, 29. 
17.825, | 29,319, 29, 
17.861, 29.364, 29. 
17.800, 29.419, 29. 
17.996, 29,447, 29. 
17.997, | 29.476, 29. 
18.063, 29.549, 29. 
— (12) | 29.566 
18.181, | 20.628, 
18.217, | 99 659, %. 
18.372, 18.374, 18.376, 20.691, 29.692, 29.699, 29. 
18.391, 18.395, 18.402, | 94.781, 24.783, ROL, 24,815, 24.817, 24.81, 0,726 29.740, 29.744, 29, 
18.414, 18.415, 18.447, | 24.824, 24.829, 832, 24.841, 24.848, 24.855. 29.823, 29.827, 29. 
48.445, 48.448, 18.449, | 24.859, 24.860, 865, 24.867, 24.871, 24.872, 20.849, 29,863," 99. 
18.503, 18.505, 18.538, | 24.883, 24.884, R07, 24.913, 24.926, 24.927 29.807, 29.809, 20.902 
19.573, 18.580, 48.584, | 24.928, 94.920, 029, 94.00, 24.951, 24.954, } 29.940, 29.941, 29.947. 29.958 
48.587, 18.592, 18.599, 48.606, 18.718, 48.723, | 24.961, 24.965, 010, 295.011, 25.024, 25.029. (12e) 20.051, 30.065, 30.06 
18.726, 18.728, 418.749, 18.771, 18.709, 48.812, | 25.022, 25.033, 031, 25.029, 25.048, 25.069, | 30.106, 30.142, 30.161, 30.177 
18.816, 18.818, 18.864, 18.897, 18.904, 18.006, | 25.072, 25.076, 106, 25.127, 25.135, 25.138. | 30.194, 30.209, 30.212, 30.21 
48.919, 18.934, 18.90, 18.941, 18.942, 18.044, | 25.441, 25.148, 153, 25.155, 25.159, 25.161, | 30.235, 30.236, 30.241, 30.249 
d 18.956, 18.975, 25.166, 25.170, 179, 25.189, 25.194, 25.240, | 30.314, 30.318, 30.320, 30.324, 
49.025, 19.035, 49.041, 19.058, | 25.214, 25.212, 215, 25.215, 25.219, 25.291, | 30.542, 30.368 90.051, 90.556, 
CI 
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90.363, 20.368, 30.370, 30.380, 90.382, 30.384, y 31.989, 35.00%, 35.012, 35.015, 95.09, 35.036, g 40.913, 40.968, 10.37, 40.970, 40.73, 40.455, 
90.359, 30.423, 30.44, 30.437, 30.438, 30.450, | 35.0, 45.047, 35.049, 23.002, 39.007, 3.00, | 40.463, 40.7, 40.470. 40.491 
80.456, 30.438, 90.461, 30.464, 90.166, 30.470, |! 35.06S, 35.096, 25.097, 33.009, 95.113, 35.451, 10.403. 40.492. 10 10 à, 10 13 
30.487, 30.490, 30.509, Ju.514, 30.316, 30.517, + 
80.319, 20.522, 90.523, 30.524, 30.527, 30.531, 


10.319, 40.520, 40.523, 40.330, 10,325, 40.7, 


10.529, 40.549, 40.550, 40.522, 40.553, 410.578, 


10.580, 40.600, 40.602, 40.664, 40.088, 
80.629, 90.638, 30.639, 20.641, 30.691, 30.6?, 10.699, 40.700, 40.71%, 40.700, 40.710, 40.11 
30.663, 30.665, 30.666, 20.659, 30.683, 30.684, | - 50.719. 40.72% 40.729 40 714 40 739 40 360 
30.68S, 20.689, 30.694, 30.609, 20.74, 30.702, | 10.760 40.764 40.770. 40.TH — (7%) 40 178 

40.712, 30.718, 30.719, 0.120, 30.729, 30.731, : 40.775 — 10.756 — (12e) 10.08, 


80.73%, 30.763, 90.778 — (7) 30.784 — (12°) | 35.1 
80.782 — (7e) 30.783 — (12e) 20.784, 90.794, ! 55.52 
30.795, 30.802, 30.803, 90.806, 20.847, 20.858, | 
30.860, 20.89, 30.901, 20.902, 30.906, 30.919, | 35 


19.81 40.819, 10.826, 40. 128, 10, 40.21 
10.915, 410.950, 40.952, 10.960, 10.967, 
10.071, 0.08, 10.1. it 016, 
11.042, 44.064, 41.067, 41.076, 41.07%, 41,06, 


,919 | “1.089. 41.002. 41.104, 11S, 41.1 il. 
31.090, 31.036, 31.012, 31.068, | 41.274. 40.378 41.28, 41.413, 
181.069, 31.053 31.058, 31.059, 31.062, 31.080, “1.419, 41.456, 41.460, 41.472, 41.183 
‘81.001, 21.100, 31.124, 51.189, 31.192, 31.195 (12%) 36.06%, 36.069, 36.074, 36.077, 26.081 484 £1 405 
31.221, 34.23 H.23, 3 6, 351.257, | 26.110, 36.111, 96.%M, 36.293, , 36.402 1.501, 41.508, 41.504, 41.50, 41.506, 44.509 

16.406, | 41.513, 41.520, 41.526, 44.590, 41.531, 41.556, 


36.963, 36 004, 26.586, 36.604, 41.540, 41.56%, 41.509, 41.60% 41.621 


26.613, 26.617, 36.605, 36.656, 36.657, | 64 


- 41.628, 41.638, 41.6 1.006, 41.670 
506.662, 36.668, 936.669, 936.670, 36.671, 36.674 il 67, 41.676 il 700. 41.712 
(12 « 32, 31.608, ! 96.079, 36.679, 26.683, ‘6.684, 26.686, 26.692, 41.747. 41 749 40.752. 
M.62!, 31.622, 31.667, 21.664, 931.675, 51.679, | 36.726, 36.727, 36.7, 16.76%, 36.786, 26.787, | 41.771, 41.778. 41.780. 41.784 41.700. 41.794, 
at 31 762 31 782, 31 781, 198, 7191, 35.805, 36.819, 6.871, 96.895, 26.918, O4 816. 51.822, 11.823, 
31.801, 31.80%, 31.814, 31.821, 31.829, 31.872, | 36.970, 36.973, 96.974, 96.982, 36.99, 37.023, 51.896. 41.900 
31.892, 31.890, 31.009, 31.905, 91.M9, | 37.099, 37.040, 37.04%, 37.06%, 27.067, 237.087, (132) 42.029, 42.03%, 42.010, 42.119, 
31.996, 31.967, 1.9, 31.972, 51.957, 31.101, 31.109, 37.110, 37.111, 31.112, 37.113, 42 NS 39) 3 209 2406, 12 122, 
JI.987, 91.909, 91.996, 21.908. 31.12, 37.127, 37.129, 37.23%, 97.140, 27.145, | 52 42 460 42 472.412, 42.44, 42.46, 
22.008, 32.010, 32.011, 22.022, 22.059, | 37.116, 97.151, 97.199, 37.497, 97.201, 97.213, | 49 42 42.597, 42.544, 42.379, 
22.060, 92.062, 32.126, 12.147, 32.149, | 37.214, 97.222, 91.26, 97.260, 97.264, 97.275, | 42589. 42.608, 42.612, 42.622, 42.634, 
82.152, 32.159, 2,16: 25, 31.295, 27.906, 37.310, 937.311, 42 43.195, 43.239, 43.28, 43.2, 
32.170, 92.172, 2.18 20, 47.2, 91.325, 97.329, 91.394, | 45245, 43.912 43.913, 43.38, 44.386 
22.948, 22.953 2, 31.356, 27.369, 97.394, “97.402, | 42 337 300 43.328, 43.408 
32.901, 32.304, ! 127, 37.451, 37.472, 97.480, 97.491, | 53:00. 43.439, 43.494, 43.45, 43.457, 43.138, 
32.314, 92.351, 32.409, 32.459, 32.464, 32.471, | 37.490, 37.492, 37.497, 37.504, 37.506, 37.509, | 43.610, 43.642, 43.613, 43.655, 43.895, 43.901, 
32.478, 32. 486, 92.503, 32.512, 32.: 17, 31.511, 37.523, 37.528, 37.529, 37.536, 97.599, | 43 43.905, 43.910, 43.913, 43.928, 43.9, 
32.556, 37 A1, 31 542, 37.044, 1, 37 102, 31 187, 43.993, 43.969, 103, 115, 14.110, 11.13, 
À . 969, 32.580, | 37.614, 37.616, 37.696, 27.647, 37.648, 27.652, | 41.133, 44.134, 44.143, 44.154, 51.288, 44.259, 
32.52, 32.504, 22.503, 32.600, 32.622, 32.623, | 31.653, 37.650, 37.660, 317.664, 97.609, 31.677, | 41.369, 46.360, 44.382, 44.186, 
2.62, 32.640, 32.644, 92.647, 32.661, 32.668, | 27.691, 37.701, 37.709, 97.701, 37.712, 91.713, | 45.995 44.398, 44.694, 44.700, 442706, 44.712, 
32.670, 32.673, 32.705, 32.744, 32.735, 32.758, | 37.717, 31.718, 97.720, 937.722, 91.730, 31.733, | 16 44.791, 44.725, 44.797, 44.749, 44.723 
82.763, 32.164, 32.708, 32.779, 32.781, 32.782, | 91.743, 21.146, 37.150, 91.199, 91.19, 97.161, | 45.256, 45.29, 45.22, #5. M7, 
82.796, 32.805, 32.806, 32.834, 32.841, 32.858, | 37.763, 27.779, 937.780, 31.799, 97.803, 37.804, | 45 270. 45.278, 45.291, 45.203, 
32.869, 32.871, 32.872, 32.873, 32.843, | 37.82, 37.890, 97.845, 37.849, 37.874, 97.882, | 55.008 45.913 45.394, 45.227, 45.428, 49.30, 
2.919, 22.921, 92.929, 32.992, 32.936, 32.967, | 37.895, 37.901, 37.903, 37.904, 37.905, 27.917 15 45 A5 MT 45.121, 45.34 
82.087 92.988 32.085 22.988, 32.009! 33.000! | 37.919, 37.028, 37.937, 31.042 31.050, | 5 M2 913, 43,507, 
83.006, 33.023, 23.024, 33.029, 33.020, 29.033 | 37.964, 27.065, 27.974, 97.977, 31.978, 91.919, | 45 547 45 368 45.970, 45.007, 45.626, 43.669, 
(7e) 23.009 — (4%) 33.051, 33.057, 23.061, | 37.988, 27.989, 37.991, 97.94, 97.006, 97.999. | 45 15 670 45.672, 45.677, 45.790, 45.794, 
83.062, 33.063, 33.075, 33.084, 33.087, 33.088, (12e) 38.008, 28.013, 38.083, 39.0%, 38.040, | 45 45.824, 45.835, 
33.091, 33.097, 33.117, 93,151, 33.163, 33.164, | 38.051, 38.052, 38.062, 38.080, - 93.013, 38.104, | 45.950. 45.942, 43.950, 45.956, 45.907, 
93.179, 23.185, 33.187, 33.189, 33.190, 33.191, | 38.110, 28.115, 38.120, 38.199, 39.144, 39.145, | 45.968. 45 M4. 4640. 46.054. 46.055, 46.07 
83.199, 93.904, 33.907, 33.914, 33.917, 33.229, | 39.157, 39.162, 38.169, 938.170, 28.179, 938.182, | 46.058. 46.050, 46.063, 46.167, 46.175, 16.178, 
23.250, 33.272, 33.277, 33.283, 33.909, 33.302, | 39.185, 29.21, 28.202, 38.205, 29.208, 39.209, | 46 179, 4G 182 46 184 46.: 207. 46.216 
0.212 33.2 83.902 .189, 98.2 5.202 46. 16.183 6.184, 46.202, 46.207, 46.216 
93.309, 33.318 33.914, 37.327, 33.329, 33.399 | 39.949, 33.950, 38.251, 38.253, 38.209, 28.007, | 86 249 222 22) 46.226 16 46.258, 
33.342, 33.358, 33.266, 33.368, 33.369, 23.371, | 38.314, 39.226, 98.343, 38.356, 938.997, 98.358, | 46 9614 46.66, 46 46.982 46.284 46 
89.227, 93.394, 93.385, 33.309 33.400, 33.409 | 39.376, 38.383, 38.390, 39.395, 2.120, 23.421, | 207 46 208 46 46 227, 46.2 
— (1e) 33.415 — (12°) 33.418, 33.424, 33.527, | 38.460, 38.475, 38.512, 938.515, 28.517, 28.591, 46.22 46 © 46.70 16.754, 46.7 
(11%) 33.449 — (12%) 33.467, 33.471, 33.473, | 39.532, 38.535, 38.528, 38.549, 28.550, 28.558, | à 86.768 46.700 46.775. 46.799, 
83.476, 33.477, 33.498, 393.497, 33.500, 33.514, | 38.587, 39.589, 38.591, 33.600, 28.G, 38.605, 46.706. 46.951, 46.957, 46.99. 47.054, 
33.512, 43.513, 33.521, 33.524, 33.526, 33.544, | 35,609, 28.650, 98.653, 9.655, JS.658, 38.662, 06% 41.076 47.078, 47.144 47.219 
22.002, 33.564, 33.571, 93.987, 33.589, 33.592, 38.666, 33.668, 38.69%, 23.711, 38.713, 38.757, 47 417.955 47.969. 47 JA, 17.98 
33.600, 33.603, 33.60%, 33.607, 33.636, 33.641, | 38.765, 938,768, 98.785, 99.788, 93.790, 933.799, 17.087, 47.992, 47.90% 
83.614, 32.648, 33.649, 23.677, 33.678, 33.680, | 38.801, 38.806, 38.817, 29.831, 29.846, 38.947, 18 000 48.005. 48.006, 48.01i, 43.018 
83.682, 33.635, 33.683, 33.704, 33.706, 33.708, | 33.854, 38.859, 39.869, 38.871, 38.877, 38.884, 060 48.065. 48.068. 49.107, 
3.709, 33.714, 33.736, 33.746, 33.747, 33.749, | 38.885, 38.895, 38.807, 38.898, 38.899, 28.902, 174) 180 49.192 59.199, 
52.70, 33.192, 93.109, 83.154, 9.759, 35.706, | 38.919, 38.921, 98.925, 38.926, 38.990, 38.951, 48 207 48 49 48 
03.712, 33.714, 33.795, 33.802, 33.803, 23.810, | 38.956, 38.958, 38.959, 38.962, 38.965, 39.005, 48 209 69.220, 49.230, 44.212 
33.814, 33.819, 33.823, 33.832, 33.595, 33.836, | 39.057, 39.059. 39.060, 39.063, 29.068, 39.075, 18.220 48.212, 48.245, 48.251, 
33.810, 33.812, 33.897, 23.10, 33.912, 33.916, | 39.081, 5, 39.087, 29.093, 29.108, 262 48.268, 49.967, 49.972 49.273, 
33.955, 33.959, 33.964, 33.973, 33.980, 43.981. | 39.126, 19.165, 239.167, 39.169, 18.210, 49.319, 49.919, 49.327, 48.347, 
3.007, 34.009, 34.010, 34.016, 34.019, | 99.172, ),176, 99.177, 99.198, 15.255, 48.379, 49.355, 48.399, 44.799, 
34.010, 931.942, 34.044, 35.046, 34.048, 34.019, | 39.209, 39.227 1.232, 09.29, 3.149, 48.451, 44.198, 49.473, 48.476 
34.062, 34.06%, — (7) 34.067 31.07 ).258, 99.263, 39 44.500, 49.504, 49.500, 48.011, 
34.083, 31.087, 4. 1.289, 39.305, 29.10, | 48.515. 48.522, 48.525, 48.327, 48.5, 48.541, 
34 153. 34.158, .16 } . 1,44, | 15.942, 48.94), 49 49.910, 43 3, 
175, 34.173, it 09.029, | & 1 3, 48. 1, 49.990, 45.009, 
33.291, 34.298, 30.610, 39.650, 39.653 5, à 19, 48.650, #4 19.067, 48.6 6, 
94.320, 31.308, 1.676, 39.677 1.678, | 49,679, 48.689, 48.694, 49.608, 49.4 19.113, 
84.116, 31.426, 1. 19.697, 39.700, 10.465, 49.471, 49.47%, 49 49,40 
34.471, 24.495, | 9.754, 39.758, 19.788, | 49,510, 49.512, 4 19.524, 49.522, 49.547 
34 592, 31.534, 9.861, 39.872 JW, 19 551 19 19 42.004, 
01.018, 34.549 17.980, 39.982, 129.983 10. 49.596, 4 49.691, 49.662 
934.560, 931.564, 1. 39.996, 39.997, 39.998, 39.909. 19.674, 49.676, 49.538, 49 49.696, 49,4 
81.657, 31.66, J1. 10.014, 10.015, 40,034, 40. 17 19 49.713, 49.818, 49.822, 448 
31.094, 31,708, 34.142, 50.070, 40.072, 40.097, 40.102, | 19,5%, 49.854, 49.806, 49.904, 49.90, 49.%%56, 
34.763, 34.769, S07, 40.119 10. 03, 40.154, 40.157, 10. 168, 19.960, “il, 0.002, 0.705, 
1 31.811, 4 50,177, 40.199, 40.202, 40.204, 10.211, | 50.709, 50.718, 50.721, 50.722, 50.725, 50.76%, 
L 


34.8 
825, 34.828, 34.852, 31.805, 34.863, 94. 50.238, 40.239, 40.241, 40.244, | 51.114, 51.113, 51.122, 51.126, 5.428, 51.432, 
50.270, 40.274, 40.275, 40.276, | 51.196, 51.144, 51.146, 51.147, 51.148 


34.925, 34.96, 34.92% 91.929 34.996, 31.933, | 40.359, 
34.945, 34.946, 1.950! 31.951, 34.965, | 40.278, 40.284, 40.285, 40.206, 40.308, 40.26, | 54.158, 51.162, 51.179, 51.186 


34.907, 31.978, — 7e) 24.911, — (12) 34.987, | 40.320, 40.328, 40.593, 40.030, 40.340, 40.311, À 51.190, 51.195, 51.195 51.198, 51.199, 51.204, 


À 
l, 99.49, AM, 43.424, 
3, 39.929, 39.531, 33.5 9.50, 
6, 75.519, 35.519, 35.200, 35.562, 35.502, 
| 
| 
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51.902, 351.205, 51.211, 51.212, 51.215, 51.216, 
51.258, 51.255, 51.256, 51.269, 51.270, 51.274, 254 4: 52 2.132 
51.276, D1.286, 51.291, 51.208, 51.301, | 3.881 3.835 4.965 4.339 4.395 4.418 
51.42, 51.303, 51.308, 01.314, 51.316, 51.921, socaL: À ANGERS, 21, RUE LOUIS-GAIN 5.482 4.580 4.637 5.588 5.604 5.723 5.834 
51.328 087 52.15, 52.12 - 5.921 
(f2e) 52.046, 52.087, 52. , 92,129, 92.120, ; - ; 
02.118, 52.145, 52.116, TABLEAU D'AMORTISSEMENT Tirage du 15 mai 190. 
52,100, 52,192, 52,209, 52,290, 52.238, 92,2), ! d'un emprunt de 55.000.000 de francs en 55.000 206 970 281 27 382 123 539 
592,259, 52.279, 52.287, 02.316, 92.389, 92.410, obligations de 1.000 fr. 5 0/0 1938, amortis- 112 820 929 1.032 1.129 1.190 1.330 
52.043, 52.348, 52.354, 52.357, 92.300, sables en 30 ans. re 
52.366, 952.970, 52.374, 92.378, 02.421, 92.421, ligati Nombre 3.115 3.830 4. 
5.017. 99.027, 03.029, 53.030, 53.069, 53.078, [5216 5.417 5.620 5.992 5.933 
53.079, 53.082, 953.068, 53.089, 53.004, 03.097, à emortie 
53.009. 54.001 54.003, 54.006, 51.008, 93.012, Tirage du 15 novembre 1910. 
61.015, 94.021, 54.027, 94.032, 91.047, 51.019, 53.000 850 112 420 153 481 615 
51.058, 951.061, 54.072, 1.071, 11.073, 91. 54.170 870 804 808 1.251 1.954 1.509 1,585 41.793 
54.081, 94.091, 94.092, 98.100, 94.108, 53.300 910 1.931 2.013 2.291 2.29% 2.302 2.361 2.373 
54.117, 51.123, 54.123, 54.127, 11.139, 11.101, 52.390 960 2.698 3.086 3.136 3.160 3.182 3.221 93.273 
54.106, 94.161, 04.166, 54.168, 91.179, 01.174, année. > 51.430 1.019 3.280 3.638 3.718 3.927 4.056 4.081 4.174 
54.180, 954.181, 94.182, 94.184, 91.197, 94.202, 120 1.0:0 4.183 4.552 4.558 4.628 1.661 4.738 4.919 
p.211, 54.214, »1 »40), 213, 7 49.370 1.110 5.1 9 11% 2.178 2.908 D.012 2.097 
51.922, 51.928, 54.931, 01.932, 4.260 4.170 5.616 5.712 5.879 5.931 5.983 
54.913, 51.946, 94.948, 00.083, 59.120, 90.188, 411.090 1.220 
55.191, 25.193, 55.267, 00.205, bo 10e 45.870 280 Tirage du 15 mai 1941. 
65.500, 55.517, 55.520, 59.029, 59.526, 59.991, Lite année... 41.590 1.359 71 116 232 499 529 6Gi1 687 
55.587, 99.561, 55.556, 99.997, 00.900, ANNÉE... 43.210 1.129 693 791 834 1.082 1.175 1.217 1.305 
55.586, 00.502, 59.098, 95.601, 55.603, 55.612, «41.920 1.190 1.314 1.592 1.109 1.436 1.165 1.565 1.604 
55.619, 55.620, 55.626, 55.68, 59.6, 59.06% Life année... 0308 1.784 1.988 2.037 2.182 2.223 2.219 2.623 
59.640, 55.616, 50.602, 99.09, 09.06, | 38.770 1.610 2,813 3.024 3.018 3.061 3.432 3.511 3.615 
55.061, 95.667, 55.669, 59.671, 55.678, 55.699, | fie année... 1.720 3.116 3.725 3.807 3.833 3.928 4.041 
59.602, 55.697, 59.608, 9.700, 55.806, | 179 année... 35.410 1.800 5.111 4.397 4.400 4.712 4.805 5.029 3.270 
55.868, 55.869, 55.873, 59.819, 55.689, 95.093, Life année... 33.610 1.900 5.305 5.375 5.113 5.63 5.738 5.714 5.782 
55.85, 09.800, 59.002, 55.906, 59.907, 9.916, | {9e 31.710 1.990 5.192 5.811 5.860 5.896 5.917 5.969 5.986 
55.918, 55.923, 55.925, 55.926, 55.990, 53.937, | 99,720 2.090 
55.044, Do.946, 55.948, 55.954, 595.957, 93.962, | 91e année. 97.630 2.200 
65.966, 595.972, 59.979, 05.977, 55.978, 55.983, | Me annÉC......occc.e 95, 130 2.310 
65.989, 50.987, 50.995, 93.120 2.120 
55 18.460 2.670 Compagnie des Chemins de fer départementaux 
267 32-800 à voie étroite des Ardennes 
Etablissements BESSONNEAU 3.090 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE FRANCS 
SOCIÉTÉ ANOŸYME AU CAPITAL DE 28.000.000 DE FRANCS | 290 année. sesssssesse 6.660 3.250 SIÈGE SOCIAL : 
JO 3.110 3.410 422, BOULEVARD MALESHERRES, PARIS 


Sièar : ANGERS, 21, RUE LOUIS-GAIN 
Registre du commerce: Angers 4600, 


Liste des obligations de 1.000 fr. 5 0/0 1938, 
à l'exception de 55 rachetées de gré à gré, 
sorties au tirage du 14 novembre 1941, qui 
seront remboursées à 1.000 fr. net, à partir 
du 15 décembre 1941, à la caisse de la so- 
cité, 21, rue Louis-Gain à Angers, 


81 à 90 — 91 à 1400 — 141 à 150 — 151 
& 160 — 1.451 à 1.450 —— 1.851 à 1.860 — 
2.621 à 2,630 — 2,681 à 2.690 — 3.111 à 3.120 
— 3.581 à 3.590 — 3.591 à 3.600 — 4.751 
à 4.760 — 4.931 à 4.990 — 4.991 à 5.000 — 
6.101 à 5,110 — 5,161 à 5.170 — 5.391 à 5.100 
— 5.981 à 5.990 — 7.001 à 7.010 — 7.011 
PO — 7.381 à 7.290 — 8.081 à 8.090 — 
à 8.120 — 8,301 à 8.310 — 8.391 à 8.400 
9,111 


— S.421 à 8.130 — 9.061 à 9.070 — 
à 9.120 — 9.61 à 9.690 — 9.931 à 9.910 — 
40.441 À 10,450 — 10,791 à 10,800 — 11.961 
à 11.970 — 11,081 à 11.990 — 12,001 à 12.010 
— 12,291 à 12,240 — 12.941 à 12.950 — 12.251 
& 12.260 — 12,261 à 12.270 — 12.971 à 12.280 
— 12,801 à 12,810 — 131.291 à 14.300 — 14.101 
15.410 — 16.131 à 16.110 — 16.591 à 16.510 
17.831 à 17.N40 — 19.911 à 19.920 — 90, 161 
20.470 — 20.N61 à 20.870 — 90.871 à 20.880 


24.591 à à 24.810 — 24.811 


21.820 — 


21.060 — 


21.801 
25.281 


à 25.530 


— 95,921 


— 6.991 à 26.900 — 27,991 à 27.990 — 97,461 

27.470 — 98,071 à 28,080 — 9N,.111 à 29.150 
— 29,311 à 28.320 — 929.701 à 28.710 — 29.401 
à 29.410 — 31,191 à 31.200 — 31.771 à 31.790 
— 32,521 à 92,530 — 32,891 à 922.810 — 94.191 
21.110 — 35,111 à 39.120 — 35.181 à 33.100 


— 36.011 À 936.510 — 36,631 à 26.660 — 36.671 
à 36.680 — 37.071 à 37.080 — 38.621 À 28.630 
— 39.921 à 39.930 — 41.971 à 41.280 — 41,7 
à 41.770 — 41.%1 à 41.830 — 42.111 À 42. 
— 46.291 à 46.300 — 47.571 à 47.580. 


Dixièmes d'obligations 5 0/0 1938, sortis au 
tirage du 14 novembre 1941, qui seront rem- 
boursables à 100 fr. net, à partir du 15 dé- 
combre 1941, à ia caisse de la société, 21, 
rue Louis-Gain à Angers. 


44.001 à 44.100 


Etablissements Repussecau & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CapiTAL: 6.100.009) Francs 
SIÈGE SOCIAL : 
LEVALLOIS-PERRET, 101 À 121, RUE DANTON 


Liste par ordre numérique des 71 obligations 
6 0/0 1929, amorties au tirage du 14 no- 
vembre 1941 et remboursables au pair à 
compter du 15 décembre 1941, coupon n° 26 


attaché. 


66 119 208 517 451 512 

605 72 718 807 986 41.111 1.173 
1.257 1.303 1.319 1.376 1.435 1.137 1.438 
1.611 1.695 1.790 1.957 2.216 2.282 2,293 
2,374 2.421 2.519 2.816 2.895 2.980 3.285 
3.283 3.374 3.376 3.618 3.702 3.60 3.861 
3.903 4.05 4.057 4.088 4.255 4.263 4.26% 
1.266 4.267 4.419 4.760 4.859 4.916 5.095 
5.107 5.201 5.202 5.203 5.205 5.209 5.921 
+ 0.429 5.509 5.511 5.520 5.594 5.798 


Numéros des obligations sorties à des tirages 
antérieurs et non présentées au rembour- 
sement. 

Tirage du 15 novembre 1997. 


5.399. 


Tirage du 13 mai 1938. 
3.763 5.295 5.317 5.329 


Tirage du 15 novembre 1938. 
607 69 751 1.248 2.381 
2.650 2.886 4.361 4.539. 

Tirage du 15 mai 1939. 


3.219 3.409 3.73% 3. 3. 
5.098 5.302 5.323 5.496 5.501 


935 


1.099 
4.603 


ADMINISTRATION CENTRALE : 
3, RUE PAUI-BELDANT, LE MANS 


OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 4 0/0 


Eurruxr 1904 


Liste des 30 (trente) numéros sortis au tirage 
du 28 octobre 1941. 


1.002 1.003 1.060 1.077 4.093 1.157 1.162 
1.163 1,214 1.271 1.273 1.296 1.519 1.330 
1.911 1.916 1.112 1,443 1.482 1.484 1.485 
1.537 41.604 1.628 1.648 1.675 1.683 1.692 
1.694 1.097 


‘Le remboursement aura lieu à partir du 


4er décembre 1941. 


Numéros sortis à des tirages antérieurs restant 
à rembourser contre remise des titres. 


Tirage du 4 juin 1927, 
1.173 1.182. 


Tirage du 14 juin 1930, 
1.236 

Tirage du 10 juin 
1.582. 


Tirage du 15 juin 19%. 
1.181 1.237 1.931 


Tirage du 17 juin 1937. 
1.056 1.264 1.275 1.277 1.602. 


Tirage du 15 juin 1939. 
1.066 1.25% 1.276 1.108 1.425 1.499 
1.554 1.623. 


1993. 


Tirage du 20 septembre 1940. 


1.M0 1.014 1.103 1.104 1.111 1.258 1.265 
1.312 1.337 41.375 1.395 1.404 1.590. . 


| 
| 
7 


| 
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91.778 


17.200 47.201 47.251 47.255 47.263 47.315 | 2.709 29.716 29.729 29.73 24.749 29.764 
47.347 417.39 17.994 417.405 47.413 | 29.789 29.793 29.805 29.813 29.881 29.40 
€ 417.59 47.553 | 29.915 29.928 29.953 29.%5 29.981 30.016 

47.727 47.731 | 0.020 20.061 90.084 20.091 0.095 10,107 
47.782 47.901 | 20.163 20.182 90.219 230.263 20.909 
17.909 417.94 30.383 20.384 20.429 90.474 
30, 10.614 0.518 30,524 30.523 

— 30.538 930.599 90.542 20,584 30.600 10,719 
15.28 18.297 30.741 20.778 30.792 30.794 20.829 1.833 
48.480 48.484 | 20-548 530.855 0.889 30.913 30.419 
48.577 48.587 | 20-959 0.984 S1.0I1 31.014 31.023 31.053 
18.076 | 21-211 21.239 1.253 31.28 11.270 11.234 

19.198 31.918 21.328 31.3 21.3% 21.412 1.416 
19.393 | 31.448 91.479 91.497 21.499 31.540 3.62% 
49.469 | 31.651 91.676 91.729 31.733 1.747 31.7:#% 
10.508 | 1.767 31.786 91.945 31.855 91.862 21.864 
19.652 | 21.877 91.925 51.927 21.930 1.933 
49.766 | 21.996 22.020 32.02% 92.045 12.064 52.089 
19.859 | 32.142 92.201 22.207 225 92.5 
4 32 32.1 2,306 52.9 32.332 32.2: 
90.497 | 22.346 22.354 2.301 12.420 32.423 12.478 
02.041 92.552 52,563 


8.798 8.843 S.S5 S.900 8.954 21.726 21.729 
TA AN 9.002 9.018 9.029 9.095 9.084 9.072 | 21.790 21.799 
L ALUMINIUM FRANCAIS 0.077 9,154 0.167 %.200 u.216 0.237 | 21.986 22.039 22,040) 
SOCIÉTÉ ANONYME 9.242 9.29 9.281 9.375 9.381 9.387 | 22.052 ». 120 
, 9 9.391 9.404 9.422 9.42% 9.650 9.475 | 22.123 2.161 
AU CAPITAL BE 30.000.000 DE FRAxCS 9.474 9.479 9.539 9.579 9.600 9.606 | 22.262 22.267 2H; 
Bièck social À PARIS, 23 bis, RUE BaLzac | 9.620 9.631 9.635 9.706 9.7% 9.734 | 22.338 2 2, 
9.104 9.79 9.S46 .S78 | 22.446 
3,902 9 0.023 0.043 0.069 | 2. 707 
OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1912 DE 560 FRANCS | 471 9.99% 445 40.07» 40.102 40.107 | 22.73 IE 
10,11S 10.154 140138 40.179 10.188 40.19% | 22.831 à 
10.239 10.241 40.216 410.259 40.287 10.288 | % 
11 a élé procédé, le 15 octobre 1941, les ad- 10.240 40.357 40.267 40.38% 40.450 40.469 | 23.055 23 23.127 
gministrateurs de la société civile des 40.404 - 40.495 40.498 40.230 140.581 40.586 | 22.158 23.212 
taires ayant été convoqués à <et let, au 19.623 40.625 40.055 10.662 10.669 40.673 | 23 267 2 15 
tirage des obligations remboursab 10.703 40.728 40.79 40.764 40.788 40. 24.340 23.30 13.17. 
du décembre 1911, coupon n° 60 atiaché, | 40.824 40.832 46.52 40.80 40.804 40.000 | 23.485 2.495 23.516 
à raison de 499 fr.: 10.26 40,946 41.002 41.009 11.017 41.099 | 22.536 23.567 23.683 
u Crédit lyonnais, à Lyon, Paris et dans | 11.057 41.121 41.19 41.195 41.226 41.233 | 23.708 23.767 23.864 2 24 ‘28 
ses agences 11.265 11.283 A1.2M 11.318 411.326 11.260 | 23.979 23.992 24.00] 24.010 + 023 
A la Société générale à Paris et dans ses | 11.252 411.524 A1.961 11.617 11.647 11.652 21.026 2 052 24.053 24.065 + 097 
azences en France. 11.666 41.675 11.719 41.741 11.757 11.761 21.101 24.153 24. 156 24.164 24.194 
11.874 411.882 11585 11.968 12.018 | 21.3 21.366 24.39% 24.11 
Les 1.886 numéros sortis au tirage 12.026 42.045 12.061 12081 12096 12.103 | 24-416 24.522 24.375 nn 
sont les suivanis. 12.111 12.151 12.175 12.22% 12.290 42.329 | 21 24-697 24.714 
12.530 12.968 12.385 12.461 12.483 12.400 | 21.74 736 241.769 24.799 
65 82 dot 109 | 12500 12001 17079 | 21.907 50 21.090 23.000 25.018 
427 48 24 216 42.611 12.613 12.629 12.64 12.681 | 2.067 25.073 25.077 325.04 5.12% 
QUE 12.720 42.753 12.833 12.497 12.873 | 22.184 925.197 23.199 25.215 
12885 12800 42902 1245 12.064 | 25-292 25.320 25.401 25.47 
598 17 6» 12.986 43.020 13.039 13.074 13.100 13.115 =) 2 15 169 +: 
43.196 13.166 13.190 13.205 43.206 | 23-000 25.65 23.651 25.061 
810 ren 113.213 43.219 43.221 43.246 413.260 43.977 | 25.743 25.75 25.90 
963 mots 117-385 43.307 413.420 43.424 43.490 43.431 | 25-891 25.998 25.00 456 
- - 143.450 43.469 43.470 413.499 43.518 43.523 | 26.012 26.084 26.090 26.121 
4.048 4.063 4.071 4.073 056 1.146 49: ) »,.1%6 afp 26,219 16,293 402 
4991 117-006 43.632 43.619 43.063 13.664 43.769 | 26-226 25.46 06 467 
4.257 4. 1: 1,539 | 13-802 13.540 43.855 43.858 43.803 43.806 | 50-59 28 26.523 
1.338 — - 13.063 13.91 14.011 41.016 14.066 | 20-903 26.527 26.590 26.538 
Len des 14154 14.196 44.263 | 26-592 36.507 26.610 26.6 
4702 1707 1715 1755 1761 [11-300 44.02 44.977 14.469 44.409 14.511 | 25-700 26.713 26.700 26.79 
41.769 4.811 1.812 1.865 HY 18.55 13.007 1168 14.651 | 37 Mi 
"os "QT: .6 4.6 4.610 14.674 44.687 44.696 | = 
2099 209 2308 | 14.771 14.79% 44.809 14.811 44.887 | 27.413 27,42 21.462 
9413 218 2525 | 14.887 44.85 44817 44.024 43.092 | 27-515 21.582 21.598 21.612 
2 539 2 576 2 615 2 690 2 73 1.02 15.039 45.047 45.060 45.166 45.176 653 606 21, 119 21 
2.17% 2.753 2.76 2.768 781 2 797 15.181 45.19% 14.209 15.218 49.220 45.226 17 27.861 30 21.904 
2611 2877 295 | 13.254 45.270 15.283 95.286 49.291 42.203 | 21.996 27.964 27.08 (M7, 
2109 3163 3325 | 4.39 15.374 415.305 45.401 45.441 45.10 | 2.112 28.190 2.106 2.212 
23940 2970 3378 2395 3.396 55.4 5.40 15.508 15.515 15.524 45.061 | 
3.597 6115.12 45 45.758 15.708 15.506 15.820 2.70 
|46.02%8 416.079 36.092 46.101 46.113 46.166 | 2.554 23.025 2.08% 2.008 21.04 
8.75 8.844 2.945 385 872 46.163 16.203 16.208 46.270 16.256 16.288 29.029 + 29.098 29. 102 29.127 =). 
399 3.96 999 16.307 46.MO0 16.234 16.413 46.496 46.474 | 29-251 29.264 29,29 29.296 29.307 29.514 
40% 4. 4056 4.060 4.102 16.484 16.502 46.529 46.545 416.605 46,066 | 29.325 29.342 20,370 29.120 29.421 20,1% 
4109 4 1912 492 16.719 46.728 46.802 46.818 16.96 16.009 | 29.493 29.512 24.534 29.564 29.570 
ASH 16.94 417.016 417.020 47.47 47.190 47.191 | 29.612 29.63 29.63% 29.655 29.692 
422 
49 
653 


8 


2 
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19.867 419.889 419.907 49. 


3 
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32.598 52.609 32.622 22.62% 92.644 22.651 
32.659 22.673 22,7 92.790 52.743 92.751 
92.799 32.714 52.183 52.198 932.812 2.815 
) 
» 


 t> 


02,829 22.8%6 52.838 ‘2.459 32.811 12.008 
92.907 32.912 52.13 22.18 52.937 32.948 
21.001 | :2.9%65 12.973 12.082 3.011 23.049 23.070 
21.076 | 23.072 33.09% 9.123 2.18 53.15% 
21.175 | 3.20 9.21 9.20 25.36 
21.965 | 53.366 22.39 13.400 53.421 23.41% 
241.498 | 23.442 3.448 3.47 23.481 31.499 
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39.138 3.700 39.70 92.709 33.816 | 
33.945 947 33.84 33.914 33.919 ! temboursement du 1° décembre 1937 
53.997 044 | coupon n° 52 atlaché. du fer décembre 1910, 
8.197 9.127 12.107 12.812 16.4 oupon n° attaché. 
34 401 32 34.460 | Jo.U2S 20.519 36.308 #71 970 303 029 19 
34.770 Remboursement du {er décembre 1933 1.019 1.600 1.395 
34 867 coupon ne 54 altec hé. + 1.870 1.871 1.917 1.846 
001 35. 34.006 1.56 =: 2.032 2.035 2.103 2.118 2.131 
106 126 99.080 3.928 5.962 4.678 4.950 2.386 2.199 2.199 
099 45,247 35.166 | 8.157 g 286% 2.902 2.922 5085 
25% 8.758 91: "à -02 8,511 3.305 3.16: 3711 37 
35.52 35 53% 35.505 12.558 597 2. 12 Li ( 101 11 
35.785 35.76 39.727 | 47.477 17.519 17826 18.6 | 4:71 4.792 4.840 4.860 
45.863 33.876 25.87 95.841 | 20901 21.027 91.479 18.6:5 19. 39275 | 5.029 5.087 5.103 5.287 
938 25 940 32.905 | 23.530 53 <08 21.566 21. | 2316 9.315 5.495 5.592 5567 
26.011 6.019 36,0% 35.972 36.004 | 28.089 26.110 98.077 | 5.718 5.779 5.780 5 04 
26.078 36.079 46.0 17 36.054 96.067 | 52.847 3 32 948 31.056 | 9.812 5.830 5.871 5.883 3.955 
90.976 96.380 96.41 96.412 96.418 26 558 | 6-55 6.587 
96,522 36. 13 36.179 36.492 36.501 | 38.27: 38.006 | 96-903 6.917 7.002 
585 26.507 36.549 36.552 36.562 .273 39.314 38.396 39.518 7.035 7.065 7.096 7.006 7.00 
MU 36.612 36.644 36.74 7.138 7.145 7.16 1.098 7.113 7.124 
20901 31019 51.097 20.880 Remboursement du décembre 1929, 136 TU 
ST 91.008 9100 311497 7.578 7.68 1791 
81. 37. 37.093 37.107 97.15% 97.157 772 773 - 1.2 7.85 1. "ol: 7.768 
317.946 37.353 47.407 97 427 37,330 18 3.539 3.570 3 3 918 4.13 8.591 8,579 8.629 8.662 
.427 : = pa - .197 8.73 .002 8,733 
31.460 37.405 97517 975 97.499 97.436 | 4.658 4.797 4.798 4.964 5.15 8.753 8.760 8.774 =- 
495 37.517 37.519 37.523 | 5.508 4.964 5.153 | 8.791 8.7 118 8.575 8.76 
37.665 31.670 31.69% 523 97.533 | 9.008 5.560 5.792 5.804 5.816 9.9 .193 8.810 8.867 
Me ol. .697 3.923 5.919 | 8.90 8.! 8.869 8.890 
923 5.956 5.975 6.011 6.3 8.906 8.924 9.010 9.107 9.145 
07! «952 31. .106 .080 | 9.350 9.37 : 9.10 9.343 
33.024 38.062 38.092 38.10 31.972 38.00 | 71-106 7.128 7.181 7.71 7.877 917 9.415 9.19 9.126 
39107 323 3.310 36.34 8.229 8.423 8.127 8.184 8.501 | 9.450 951 955 9.69 
38.477 38.319 38.324 8.537 8.539 8.602 8.679 8.728 10.013 10.036 10.040 10.012 10.052 9.612 
28 560 99 567 28 38.504 38.546 8.716 8.761 8.768 8.785 8 8% 10.22» 10.290 10.352 10.356 
9.105 9.117 9.400 9.54) 10.413 10.418 10.47 10.507 10.519 10.521 
39.802 3.808 38.001 927 | 40.090 10.111 10.380 10.527 10.513 10.612 10.634 10.521 
38.973 49.096 39 04 38.027 38.041 38.052 | 10.474 10.526 10.626 10.665 -311 10.825 410.827 10.960 10.97 10.729 
33.973 39.026 39.015 39.069 39.128 39.172 10.809 .66S 10.736 10.751 10.997 .923 40.971 10.981 
30.176 39.188 49.2 428 30.972 | 10.809 41.001 41.106 41.315 11.374 11.103 41.104 41.119 
39.949 39.907 39.007 39.916 | 11-438 11.458 11.591 11.611 11.673 11 | 11.321 11.323 11.347 11.351 11.3 
90 39388 39 156 2.318 39.922 39.978 | 11-759 11.817 11.932 12.021 12.406 1.751 | 11.459 11.476 11.539 11.543 11.41% 
99.460 30.547 12.580 12.707 12.818 12.836 2.106 12-468 | 14-007 11-600 
DO 15105 13195 12H12 15.969 13.42% 13.080 | 11897 11.841 11.854 11.851 11.829 
39.780 39.894 30740 30.780 | 13.691 13.646 13.618 13.811 425 413.610 | 12.101 12.102 12,156 12.2 1.853 12.060 
5752 44.713 11802 44.805 14.988 15.090 | 12.69% 1552 412.553 412.595 1251 12. 
6 J. 5, = 2,823 à ç: 2. 
aux tirages anté- 16.056 16.210 15.916 | 12.853 42.867 13.170 13.173 12.847 
À | 10.466 16.59 10.508 16.07 19.412 13.492 43447 13.47 49.510 13.588 
R 16.851 47.04 17.075 17.356 17.39 16.62 | 13.613 13.67 13.650 13.669 13.588 
emboursement du 1er déc 17.556 17.883 .391 47.476 | 13.703 13.726 13.7 -690 13.702 
cembre 1922 18.078 48.102 18.109 18,115 | 43 .780 13.799 13.857 1 
coupon ne 22 attaché. 12% | 14197 11208 14900 Hills 
Remboursement du {er décembre 49971 1928 19.370 19.515 19.520 19-600 14.107 14.525 44.59 13.600 11.135 
coupon n° attaché. 20.031 19827 19.015 19.972 20-018 20.020 14.00 11.829 14.861 14.875 14.005 11.917 
20.040 20992 90. 20.02 11.999 15.0: 14.905 411.917 
Remboursement du 4e déc 90.908 21.469 21.573 91.629 21.781 20.842 | 15.393 15.139 15.181 15,529 9.387 13.388 
5.580 42:29 97.076. 2.006 23.00 23.367 10.172 16.20% 
>urseme 51.013 24.046 24. 217 94 0% .279 16.2 16.172 16.202 
du fer décembre 191, 21.346 24.450 Eh 51.217 24.289 | 16.603 16.664 16.763 16.296 16.317 16.601 
‘oupon n° 40 attaché. 94.006 25.963 25.022 21.709 25.788 | 17.174 17.181 17. 202 17.010 17.095 
37.078 38.106 5.320 25.856 17.654 174687 17.60) 17.096 
27.078 97.106 27.20 27.508 27.606 5.922 | 47.743 17.751 17.77 1100 
Remboursement 110 308 21.606 27.065 | 17.997 18.005 18 17.916 17.992 
ipon ne 42 attaché. 99,99 99.270 99,971 99.273 99. 98.660 | 18.099 18.201 18.20; 18.219 18.300 13.319 
Leds 30.739 30.74? «42 .726 18.74: A 
Remboursement du 4er décembre 1933 31.20% 31217 31.24 | 18.2 
coupon n° 44 altaché. 32262 32306 32421 91:63 | 19.21à 19-29 19.276 19.56 19-30 
3.4 .617 33.720 33.7 7e +919 19.992 19.994 ‘ 
Remboursement du décembre 199; 33.839 33.861 33.905 20.256 20.272 90. 362 20.207 
coupon ne 46 attaché. | 20.90: 20.96! 20.837 20.927 
94.779 44.780 482 91.070 39.196 | 21.572 24.6 359 21:313 2.510 21. 
Re M.16 35.25 4,82 31.979 99.13 21.572 219 21.583 
26.8 36.620 96.6 36.22: 36.226 36,172 | 22.137 22.169 22.472 22. .990 22.079 
Rembourse 97.000 37,573 37.691 37.711 92.606 22.677 22,765 22.24 2.591 22.588 
du 4er décembre 19% 37.760 37.76) 31.851 37.804 37.719 | 22.9%) 22.932 22 22.706 22.807 22.48 
oupon n° 50 aitaché. 38.061 39.116 38. 37.991 33.997 | 23.06 27 22.990 22.993 23.084 
226 9.402 4 157 38.192 2963 38 296 | 23 : 3 23.087 23.006 23.125 23.150 93. 
96.154 98.207 9.031 39.041 39.1 | 38.908 | 23.493 93.511 23 .363 23.400 
99.667 10 39.540 39.570 | 29.727 99.880 4.019 21108 
24.907 24.174 4. 
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91.576 21.661 28.7 94,782 241.817 925.009 
195.242 25.123 25.436 25.456 25.473 25.609 
6.607 23.660 25.811 25.828 25.865 25.880 
91.918 26.217 26.355 26.359 26.389 26,521 
97.008 27.169 27.198 27.214 27.221 21.319 
27.129 27.449 27.444 27.546 27.591 27.592 
97.121 21.819 27.968 27.999 28.001 28.010 
28.016 2S.00 28.051 28.093 28.121 28.111 
08.150 23.180 28.185 28.287 28.3 28.337 
98.560 28.413 928.422 28.416 28.494 28.496 
9.107 28.559 98.587 28.679 28,689 28.727 
98.722 98 805 28.814 928.830 28.855 28.869 
28.015 28.916 28.956 29.009 29.132 29.185 
29.205 29,211 29.918 29.253 29.353 29.367 
99.417 29,469 929.472 929.492 29.501 29.521 
29.532 29,555 929.559 29.560 29.565 29 654 
90.669 29,676 29.681 29.68% 29.770 29.800 
20.94% 29,047 30.029 30.044 30.075 30.150 
180.225 50.321 30.363 30.370 30.373 30.430 
30.122 20.562 30.565 30.716 30.993 31.113 
81.114 51.174 31.29 21.330 31.356 31.450 
31.544 91.576 31.588 31.602 31.624 31.616 
31.714 01.868 31.910 31.959 31.962 31.964 
31.076 31.994 32.024 32.051 32.09 32.146 
23,498 22.310 92.941 92.415 32.455 32.676 
99 731 92.767 32.855 32.862 32.870 32.952 
32.060 32.999 000 33.058 33.076 33.117 
03.110 3.141 33.153 33.216 33.271 33.353 
33.201 08.403 33.445 33.451 33.587 33.610 
33.600 99.685 33.807 33.814 33.831: 33.851 
33.819 13.883 33.991 34.056 341.062 34.104 
94.112 1.141 34.199 31.269 34.393 34.356 
84.363 31.396 31.420 34.424 31.156 31.488 
34.550 91.566 34.972 31.598 34.651 34.661 
94.703 31.712 34.728 31.730 34.741 34.860 
3n.997 2.108 935.109 35.119 35.156 35.181 
135.216 59.217 35.218 35.228 35.274 35.302 
35.319 35.383 35.395 35.419 35.450 
135.439 0.510 35.582 35.621 35.664 35.728 
135.730 35.771 35.716 935.792 35.814 
35.830 95.843 995.853 35.915 35.98 36.036 
36.051 96.006 36.117 36.181 36.197 236.294 
86.297 26.401 36.423 36.430 36.487 36.490 
96.56 56.631 936.637 6.604 96.703 36.740 
36.715 ‘6.718 36.750 936.754 96.719 36.778 
820 36.830 6.873 96.874 36.887 
86.926 36.997 
87.057 
‘37.208 
187.512 549 317.608 37.616 37.627 31.719 
137.7%6 826 31.833 37.850 37.859 37.874 
67.913 054 38.064 938.154 38.186 38.289 
19 .4 38.169 
474 190 38.651 38.743 28.747 38.767 
38.531 83: 28.975 49.050 39.055 39.118 
89.125 168 39.174 39.980 39.303 39.314 
.313 39.580 39.505 39.511 99.578 39.656 
99.723 239.869 39. 


Le conseil d'administration. 
 SOCIETE NOUVELLE 
DES 


Chaux et Ciments de Saint-Astier (Dordogne) 


CIMCHAUX 


{Numéros des obligations 5 1/2 0/0 septem- 
bre 1930 sorties au tirage du 17 octobre 


1941. 

3 73 118 129 184 158 212 
AUS 243 271 290 391 382 3550 
3% 960 367 381 38: 399 410% 
128 417 456 462 478 435 4194 
499 005 510 515 920 525 
930 945 900 592 9597 
967 972 9511 9582 581 592 
997 Gi 614 619 624 629 
639 644 649 654 659 664 
G69 671 679 684 689 69% 697 
513 716 781 786 791 796 810 
813 IS 823 828 838 
893 S63 868 873 818 883 
595 898 905 910 915 92% 935 
930 035 940 945 950 955 
995 1.000 1.003 1.007 4.011 41.016 1.021 

4.026 1.031 1.036 1.041 1.046 1.051 1.074 
4.087 1.114 1.124 1.135 1.193 1.206 1.210 
4.26 1.276 1.312 1.399 1.947 1.364 1.37% 
418 1.125 1.499 1.446 1.463 1.476 1.514 
4.524 1.546 1.551 1.573 1.594 1.615 1.6 

1,719. 1,701 4.798 4.907 1.823 1.868 


| 


1.921 1.988 2.00% 2.026 2.091 2.117 2.156 
2.167 2.187 2.190 2.261 2.311 2.52) 2.38 
2.420 2.473 2.482 92.505 2.519 2,570 2.594 
2.693 2,821 2.845 2.908 2.967 3.041 3.072 
3.124 3.273 93.285 3.330 3.356 93.169 3.52: 
3.04% 93.001 3.621 3.642 3.721 733 sil 
3.888 3.990 3.906 4.059 4.066 
1.927 4.332 4.914 4.458 4.493 4.508 
5.602 4.635 4.707 4.716 35.009 5.013 5.019 
n.072 5.120 5.145 5.297 5.289 5.34% 5.47» 
5.479 5.886 5.492 5.520 5.527 5.5M 5.55: 


5.999 9.961 9.073 5.588 5.608 5.920 5.990 
5.982 5.993 

Ces obligations sont remboursables à 500 fr. 
à partir du {fr novembre 1941, au siège de la 
société ou au Crédit commercial de Fran 
Elles devront êlre livrées coupon n° 19 alla 
cne, 

Les coupons nos 19, 20, 21, 22 de ces ohliga- 
tions, objet d’un moratoire, seront payés au 
taux de {2 fr. 55. 


Liste des obligations amorties aux tirages 
précédents et non présentées au rembour- 
sement. 

20 30 9% 195 233 272 204 
420 769 090 41.39 1.01 503 

1.958 1.959 1.983 2.073 2,135 2,149 2.22 

2.239 2.258 2 2.492 

2,937 2.605 2 

5.203 3.812 

5.001 5.091 
Ces ob'igations seront remboursables à 500 

francs à partir du {4° novembre 1941, au siège 

de la société où au Crédit comimer-jal de 

France. Elles devront être livrées coupon ne 17 

attaché, 


2.68 2.867 2.902 
4.416 4.603 4.666 4.725 


l'assemblée générale des obligataires en date 
du 27 décembre 1931 seron! payés au taux de 
13 fr. 


PP PP PP PSP 
Société Hydro-Electrique de Fure et Morge et de Vizille 


SOCIÉTÉ ANONYME 

AU CAPITAL DE 13.000.000 DE FRANCS 
dont le siège social était à Grenoble, 37, rue 
Diderot, actuellement dissoute’ par de sa 
fusion avec la Socicté générale de force et 
lumière, société anonyme au capital de 
90 millions de francs, dont le siège social est 
à Grenoble, 37, rue Diderot, qui a pris en 
charge le passif de la société fusionnée, 

R. C.: Grenoble 421-122. 


OBLIGATIONS DE 500 FRANCS 5 0/0 1907-1910 


Tirage du 7 novembre 1911, 


Cinquante-trois obligations remboursables à 
partir du 1 janvier 1942 avec le coupon 
du 1: juillet 1942 attaché. 


1466 7.473 7.594 7.616 7.711 7.756 
7.111 7.781 7.825 7.841 7.923 7.935 
1.992 8.033 8.063 8.102 8.22% 8.277 
8.26 8.396 8.461 8.466 8.477 8.510 
8.613 8.782 8.945 8.970 9.005 9.076 

0.414 9.118 


9.103 9.158 9.242 9.263 9. 
9.488 9529 9.59 9.648 9.62 9,82 
9.869 9.90 9.90 9.979 10.061 10.0%3 
10,120 410.133 10.440 10.148 10.167 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées. 

No 5.785, amortie au 4er janvier 1919. 

Nos 3,904 — 6.460, amorties au 1% jan- 
vier 1925. 

Nos 4.372 — 6.459, amortlies au 1° jan- 
vier 19%. 

Nos 676 — 4.374, amorties au {er janvier 1927. 

No 2.399, amortie au {er janvier 1929. 

Nos 3.077 — 4.371, amorties au 1° jan- 
vier 1990. 

No 4.370, amortie au janvier 193L 


Nos 8.55 — 9.125, amorties au 1er jan- 
vier 1938. 

No 9.127, amortie au 4er janvier 1939. 

Nos 7.899 — 7.963 — 8.011 — 8.339 — 8.643 


— 9.073 — 9.137 9.479 — 9.618 — 9.614 — 
9.731 — 9.996 10.03S, amorties au fer jan- 
\V.er 19940. 

Nos 7,599 — 7.675 — 7.943 1.956 — 7.97 
— 8.067 — — 8,274 — 8.433 — 8.196 — 
8.90) — 8.581: — — 8.934 — 8.961 

- 9.090 — 9.110 — 9.151 — 9.178 — 9.183 — 
2.306 — 9.378 — 9,111 — 9.419 9.128 
— 0,465 — 9,516 — 9,667 9.822 — 9.851 — 


10.005 — 10.114, amorties au {er janvier 1941. 


Société des Verreries de Carmaux 
SIÈGE SOCTAL : 
21, NUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, A PARIS (8°), 
R. C.: Seine ne 260763. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des obligations 5 00 1931 en 25 annuités 


DAIKS DFS MNEMBOURSEMENTS ET NOMBHE 
D OBLIGATIONS À AMORTIR 


15 septembre 1997....., .. 210 obligations, 
. 220 — 
— 06 — 
_ 110 
20 
— 1 9, — 
— 40 _ 
nd 


Etablissements économiques Troyens 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 6 0/0 1937 


Liste des obligations sorties au tirage du 13 no- 
vembre 1941 et remboursables à partir du 
15 décembre 1941. 

1% 111 154 170 

359 372 

628 660 693 721 755 763 784 


823 897 907 Ha 085 1.M8 1,053 
1.067 1.101 1.106 1.161 1.269 1.274 1.316 
1.331 1.350 1.370 1.379 1.343 1.414 1.166 
1.486 1.487 1.496 1.559 1.591 1.649 1.688 
1.761 1.772 1.815 1.843 1.907 1.6 


64 obligations 6 0/0 197 remboursables au pair, 
soit 1.000 fr. l'une, 


Liste des obligations sorties à des tirages 
antérieurs et restant à rembourser, 
42 43 121 154 17 
193 29 2% 266 3% 326 353 
100 612 720 728 


1.06 1.129 1.151 1.247 1.913 1.505 41.540 
1.553 1.605 1.60 1.684 1.702 1.73% 1,7% 
1.794 1.805 1.823 1.420 1.885 1.930 1.948 
1.99% 1.99% 


- 


me 


tons le payement avait été différé par 
| 
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#2 

D 


7.164 7.240 7.912 7.457 7.475 7.476 30.387 30.13 73 90.47 
7.791 7.10 7.802 7.866 7.861 JU.68S 0.720) 30.795 30.826 
contre les accidents et tous risques. 8.217 8.219 8.210 8.29 8.32 31.072 31.430 3467 
Batreprise privée régie par le décrel-loi du 14 juin 1998. #,323 5.333 8.440 8.93 1.251 31.950 31.304 a! 
soctété 8.507 8.520 8.568 8.572 8.65% 31.79 1.450 31.53% 21.559 76e 
8.6#1 8.074 5.703 8.731 8.702 31.614 31.936 31.859 21.96 
AU CAPITAL DE 8.000.000 br FRANCS 8.789 S.S21 8.887 8.800 8.91 8.991 22.122 22 22.201 220% 
pont 5.000.000 9.05 9.17 91H 920: 1.366 32106 
7” 9.252 2.35 9.319 9,4 9.47: 19% 099 r 2=.d 
SOCIAL: 44, RUE DE CHatEAUDUN, PARIS (9°) | 4583 9.612 9.643 9637 2.776 32.744 
R. C.: Seine 164109. 9.70% 9.800 9.072 9.975 10.043 40.054 32.000 32.91 3297 
10.066 40.172 40.199 40.203 10.28 | 21.03 
DE 500 Francs 6 0,0 1929 | 10.960 40.70 10.371 10.20 40.165 
OBLIGATIONS 10.492 10.510 10.529 410.537 40.502 10.606 100 33.343 
10.706 40.715 10.721 40.706 40.786 10.843 | 33.567 
Liste des 23 numéros d'obligations sorties au | 10.55% 19.998 11.001 11.081 11.172 11.473 | 92.761 180 23 
tirage du 26 novembre 1943 et remboursa- | 11.210 11.222 41.264 41.508 11.909 11.357 | 43.070 “2070 94.01 24 050 #3. 867 
bies au pair à partir du même jour, 11.620 11.697 | 36.337 21.962 94.105 
1.736 1.887 2.000 2.502 2.526 2.590 12.415 12.414 42563 42.605 12.610 | 33.265 m0 35.158 35.258 
615 ? 639 5.027 9.176 9.019 9.10 9.85% 12.680 12,722 12.868 12.879 12.886 12.89 | 3 601 99. 2.51% 35.574 35.597 
3.902 12.49 12087 43.001 43.012 13.06 12086 | 99.603 35.628 35.69 35.7% 25.76 
Obligations restant à rembourser. 13.392 13.926 143.975 13.403 493.691 13.464 | 96 97 225 33.936 35 972 36.016 26.047 
13.475 13.504 13527 411635 42650 12 0072 36.088 36,096 36.15 26.26 
Tinace 1925 13.695 13.656 13.081 | 36.253 36.250 36.265 2 an, 
13.732 13,766 13.709 12.356 439005] 05.269 %.30! 36.206 
No 591. 13,919 43.935 13.939 13.956 14.021 110% 0.339 26.346 96.371 36.380 36.392 36.120 
Remboursement: 5 juillet 1995 14.051 14.070 14.102 46132 48.177 | 90-400 96.567 36.60 36.64 
] ni: 11.212 11.209 11.40 11.405 11.409 44 149 96. 107 99.119 36.440 36.850 36,856 
Tmmace 1998 15.519 14.608 14.620 14.684 18.748 144.781 37.018 37.077 37% 
No 14.865 11.889 44.964 91.211 37.280 97.123 97.429 97.56 
11.975 44.900 15.019 15.153 15.304 15.40? 97.536 37.506 37.727 37.714 37 810 
Remboursement: 5 juillet 1958. 15.412 13.418 45.166 13.121 15.513 15.592 37.86, 31.933 37.937 38.040 38.118 38.267 
15.643 45.797 13.753 12.756 43.773 15,792 | 99-209 99.271 38.306 38.478 
TIRAGE 19299 15.823 15.911 15.09 6.021 16.096 16.143 2.515 53.095 38.656 33.719 38.79; 38,802 
No 16,118 16.168 16.197 16.202 16.200 16.12 39.919 38.960 38.888 38.914 
Remboursement: 5 Juillet 1999. 16.310 16.457 16.10) 16.608 16.626 16.637 09.092 19.139 39.21) 
16.652 16.667 16.082 16.713 16.716 16.813 977 39.219 39.223 39.226 39.265 39.974 
Tinace 1910 16.816 16.809 16.905 16.926 16.932 16.929 520 9.024 39.374 30.389 39.418 39.461 
Le a 16.943 17.043 17.21% 17.228 17.278 147.295 22-149 99.560 39.585 39.683 39.715 39.784 
Nos 194 343 1.391, 1.673 1.892 17.355 17.165 17.482 17.584 17.502 47.575 29-851 39.875 39.803 30.904 39.968 39.975 
2.18 9.37. 17.619 17.602 17.607 17.918 47.900 39.982 40.079 40.081 40.086 40.114 40 136 
Remboursement: 30 octobre 19410. 17.993 18.061 18.066 2S.137 49.150 18.907 40-270 40.273 40.274 40.M6 40.350 40.284 
Le remboursement de ces obligations s’ef- 18 228 15.258 18.299 18.4 18.472 418.502 40.388 10.457 40.566 40.578 40.607 40.646 
tectue au siège social, à Paris, rue de Cna- | 13-237 18.598 18.623 19.674 18.685 18.673 40.695 40.731 40.791 40.793 40.806 40.914 
teaudun, n° & , 13.719 13.758 18.706 18.911 18.918 18.956 40.821 40.830 40.899 40.909 40.914 40.995 
19.107 19.21 19.229 49,995 49.908 40 207 40-984 41.001 41.125 M 220 4122 
19.363 19.421 19.449 19 19 19 622 41.35% 41.375 41,38 41 112 &1477 
20.099 20.123 20.131 20.197 920.289 20.363 1.801 41.893 41.995 41.946 41.998 
Energie Electrique de la Basse-Isère | 17 206 2560 42.095 42053 42.137 42160 2 VA 
20.597 920.686 20.689 90.709 42.39% 42.32 42.396 42.337 42 367 
SOCIÉTÉ 20. 7 0.710 20.796 20.83% 20.907 920.096 92.523 42.558 42,559 42.574 42 2.6 
À PARIS, 25, RUE D'AUMALE 21.152 21.187 21.207 21214 91.995 92-839 42.841 42.807 43.005 43.110 32.118 
21.967 21.24 21.497 21.406 921.540 21.523 47.178 43.410 43.432 43.607 43.687 43.710 
R. C.: Seine n° 21.592 21.662 21.651 21.669 21.678 91.741 42.744 43.17066 43.779 43.820 43.851 47.932 
21.762 21.772 21.851 21.900 91.961 92.029 43-970 44.002 441.023 41.953 44.382 44.491 
Liste des 1.371 obligations 5 0/0 1919 sorties au | 22.033 22,105 22.125 22,428 92,909 92,985 44.595 44.597 44.564 41.586 44.623 44.710 
18° tirage du 14 octobre 1941 (remboursement | 22.206 22.316 22,359 22,447 22,467 92,552 44.715 44.796 44.742 44.777 44.77 41.47 
le 15 decembre 1941, coupon du 15 juin 1942 22.969 22.600 22.653 22,650 92,737 922.097 | 41.850 44.928 44.915 44.978 44.984 41.989 
attache), 2 2 2.2 23.005 25.009 923069 23.076 | 15.082 45.049 45.143 45.188 45.928 45.9 
22-133 23.147 23.179 23.193 23.305 923.393 | 49.271 45.973 45.23 45.926 45.384 4: 
26 28 123.306 23421 2345 23.406 23.409 923.613 | 45.400 45.494, 45.582 45.631 45.661 43.672 
Gi 66 6173 772 | 90 23.753 29.806 23.826 | 45-697 15.608 45.70 45.72 45.802 45.817 
+ MARS 3.008 29.87% 23.999 23.947 23.95 3.995 45.906 46.00% 46.093 46.065 46.08: 
1 1 687 1 ! [37990 2i.015 21.023 24.029 24 090 16.142 46 167 16.99% 10-360 30 10.125 
1.13 216 1.259 1.226 1.227 24 2.22 24.228 24,212 | 46.156 46.481 46.486 46.614 46.615 
2 de. »,001 25.059 25.067 29.115 9%5 9292 25.324 | 47 150 47.151 47.909 17.997 
94: 2.151 2.1 25 25.421 25 472 55.491 35 529 9, 551 47 %02 47 17.301 
215 2.390 2.957 2.409 2.449 2.518 | 95.563 95568 95 5-2 « 41.008 47.902 47.364 47.382 47.393 
2.629 2651 2.657 2.757 | 2370 25 25.639 25.652 | 47.109 47.184 47.523 47.599 S7.641 
2.843 2818 2.865 2.905 2.042 9.050 | 00 20-96 26.043 47.717 47.720 47.790 47.806 47.823 47.872 
2.970 2.999 3.043 3.099 3.27 17 26.086 26.106 26.216 26.341 96.391 47.01 47.809 47.929 47 953 48.026 48.0 
ME 9 126.460 26.537 26.519 26.563 96.567 96.570 49.060 49.085 45.083 
3.305 3.315 25.756 3.370 3.M5 4.49% | 9 9 1 1) 45,085 48.093 48.102 49,112 48.123 
26.806 26.625 26.838 926.875 96.876 49.157 49.163 48.207 48.210 49.295 18 
3.886 9.925 9.054 9.060 3.985 3.993 | 97 999 97911 21-111 27.202 49.529 48.524 48.698 49.713 49.753 48.82 
41.956 4.289 4.297 4.369 454 4.479 37.700 97 + 319 49 302 19 390 49.415 19 157 
4.49 97 9 21.1 27 >) 27.86 9,465 9,190 49.492 9.4 10 5: 
4.610 1607 27.813 27.93 27.938 98.046 93.056 49.507 49 
5.008 5.021 5.037 + 1.946 | 28,074 19 28.133 28.189 98.100 98.229 49.731 40.776 40 49.729 
087 5.082 5.111 | 99.944 99.955 98270 99 30) 28,992 98 827 49.831 49.937 49.928 
5.127 5.243 5.MS 5.283 | 98.223 98.221 99.906 49.960 50.063 50.115 50.117 50.2 
5 2 2.20 2, 199 50.301 50.314 50.262 50.292 50.403 50.413 
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53.212 59.215 53.233 53.247 53.282 53.337 
52.47 53.447 53.148 53.481 53.487 53.569 
53.576 93.086 0.607 03.662 53.677 251.703 
53.705 53.707 53.776 53.817 53.855 53.904 


52.960 53.965 53.999 
Ces obligations seront remboursables à par- 
tir du 15 décembre 1941 aux guichets: 
Du Comptoir national d'escompte de Paris, 
11, rue Bergère, à Paris; 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ita- 
liens, à Paris; 
De la Banque des pays du Nord, 28 bis, ave- 
nue de l'Opéra à Paris, 
ainsi que dans les succursales et agen:es de 
€es établissements à raison de: 
492 fr. 50, obligations appartenant à des per- 
sonnes physiques; 
#90 fr. 7, obligations appartenant à des per. 
sonnes morales. 


Liste des obligations sorties au 8° tirage du 
11 septembre 1931 et non encore présen- 
tées au remboursement. 

(Remboursement le 15 décembre 1934, à 

3196 fr., coupon du 15 juin 1932 atlaché.), 


53.630 


Liste des obligations sorties au 11° tirage du 
13 septembre 1934 et non encore présentées 
au remboursement, 


(Remboursement le 15 décembre 1934, 
À 49% fr. 75, coupon du 15 juin 193% attaché.) 


52.182 


Liste tes obligations sorties au 12° tirage du 
3 septembre 1935 et non encore présentées 
au remboursement. 


(Remboursement le 15 décembre 1935, 
coupon du 15 juin 1936 attaché.) 


A 493 tr. 45 pour les obligations au porteur 
et les obligations nominatives de- 
puis moins de six mois à la date 
du 15 décembre 1935, et inscrites 
au nom de personnes physiques, 
ainsi que pour les obligations no- 
minatives immnatriculées au nom 
de personnes morales, quelle que 
soit la date d’inscriplion; 

A :94 fr. 80 pour les obligations nominatives 
depuis plus de six mois à la date 
du 15 décembre 4935, et inscrites 
au nom de personnes physiques. 


40.183 


Liste des okbligations sorties au 13° tirage du 
11 septembre 1236 et non présentées au 
remboursement. 


(Remboursement le 15 décembre 1926, 
coupon du 15 juin 1937 attaché.) 

A 193 tr. 45 pour les obligations au porteur 
et les obligations norminalives de- 

uis moins de six mois à la date 
u 15 décembre et inscrites au 
nom de personnes physiques, ainsi 
ue pour les obligations nomina- 
tives immatriculées au nom de 
ersonnes morales, quelle que soit 

a date d'inscription; 

À 1% fr. 80 pour les obligations nominatives 
depuis plus de six mois à la date 
du 15 décembre 1936, et inscrites 
au nom de personnes physiques. 


17.310 31.880 40.163 


Liste des obligations sorties au 14 tirage du 
2 septembre 1937 et non encore présentées 
au remboursement. 


(Remboursement le 15 décembre 1997, 
coupon du 15 juin 1938 attaché.) 


À 492 fr, 40 pour les obligations au porteur 
et les obligations nominatives de- 
puis moins de six mois à la date 
du 15 décembre 1937 et inscrites 
au nom de personnes physiques, 
ainsi que pour les obligations no- 
minatives immatriculées au nom 
de personnes morales, quelle que 

soit la date d'inscription; 

A 494 fr. 125 pour les obligations nominatives 
depuis plus de six mois à la date 
du 15 décembre 1937, et inscrites 
au nom de personnes phy:iques, 


47.307 23.506 40.169 46.414 


Liste des obligations sorties au 15° tirage du 


2 septembre 1938 et non encore présentées 
au remboursement, 


(Remboursement le 15 décembre 1938, 
coupon du 15 juin 1959 attaché.) 

A 491 &r. 425 pour les obligations nominatives 
iminatricu es au nom de person- 
nes morales et pour les obligalions 
au porteur appartenant à des per- 
sonnes morales; 

A 498 fr. 25 pour les obligations nominatives 


depuis moins de six mois à la date ! : 


du 15 décembre 1938, et inscrites 
au nom des personnes physiques, 
ainsi que pour des obligations au 
porteur appartenant à des person- 
nes physiques; 

A 496 fr. 50 pour les obligations nominatives 
depuis plns de six mois, à la date 
du 15 décembre 1938, et inscrites 
au nom de personnes physiques. 
342 574 59 41.161 2.874 

3.482 3.831 4. 

6.010 8.449 8.642 8.648 9.089 

10.461 12.351 412,72 43. 

48.414 18.85% 19.2 20.33 20.848 
1 106 .522 21.526 21.805 


00 


3 
22 


Liste des obligations sorties au 16 tirage 
du 26 septembre 1939 et non encore pré- 
sentées au remboursement, 


(Remboursement le 15 décembre 1939, 
coupon du 15 juin 490 attaché.) 


À 491 fr. 425 pour les obligations nominatives 
immatriculées au nom de person- 
nes morales et pour les obligations 
au porieur appartenant à des per- 
sonnes morales; 

A 498 fr. 25 mour les obligations nominatives 
depuis moins de six mois à la date 
dn 15 décembre 199, et inscrites 
au nom de personnes physiques 
ainsi que pour les obligations an 
porleur appartenant à des person- 
nes physiques; 

À 49% fr. 50 pour les obligations nominatives 
depuis plus de six mois, à la date 
du 15 décembre 1939, et inscrites 
au nom de personnes physiques, 


7% 302 30 | 879 1.052 
1.136 1.975 1.516 1.556 1.775 1.887 
1.919 1.999 1.961 2.047 2.171 2.23% 
2.73% 2.875 2.900 3.062 3.259 
3.596 3.513 3.573 3.621 3.681 
3.684 3.899 3.915 4.239 4.298 4.412 
4.505 4.605 4.69 4.744 5.069 5.091 
5.023 5.59 5.507 5.6% 5.764 5.802 
5.932 6.32% 6.363 6.269 6.166 6.321 
6.553 6.657 6.82 6.841 6.966 7.000 
7.990 7.945 7.955 7.99% 8.140 8.18% 
8.193 8.292 8.104 8.451 8,555 
8.650 
8.714 8.857 8.959 8.911 9.010 9.180 
9.603 9.604 9.675 9,714 9.952 40.012 
10.099 10.159 410.810 10.835 410,997 411.01:9 
11.136 11.142 11.207 41.208 11.235 11.303 
11.975 11.377 11.476 41.595 11.563 11.563 
11.707 11.833 11.917 11.928 11.935 411.963 
11,999 12.092 12.272 12.332 12.522 42.437 
12.493 12.664 12.711 12.837 12.856 12.9%0 
13.003 13.084 43.127 13.217 13.249 13.310 
3.318 13.612 13.748 44.071 14.155 44.215 
14.270 14.319 11.510 14.659 14.664 14.607 
14.7 14.707 14.753 44.99 15.145 45.208 
15.274 15.391 15.63 15.65% 13.899 1415.97 
0.981 16.126 16.152 16.164 16.215 46.216 
16.219 16.310 16.105 16.439 46.182 416.502 


91.675 22.106 22.95 23.121 23.139 23.169 


23.201 23.217 23.495 23.563 23.614 23.797 
23.790 23.892 24.081 24.116 
24.911 28.507 25.52% 24.069 21.93: 24.95 
24.972 25.0% 2.037 
25.12% 2 ») 23.077 25.074 
25.714 25.711 95.826 95.876 23.00 96.018 
26.059 26.104 26.403 46.297 
26.603 26.6 26,7% 26.871 921.056 
21.367 21.406 27.409 27.612 27.998 28.085 
23,122 28,224 28.275 28.503 28.422 28.424 
23,068 28. 740 28.760 3.713 28.017 
29.106 29,534 29,598 10.60 29.671 9,916 

(98 22.217 42219 32.977 


44.886 44.086 45.155 45.921 45.407 45.558 

45. 46.005 46.045 46.107 
56.156 46.563 46.522 46.552 46.533 46.503 
46.629 46.717 47.00% 47.048 47.263 47.755 
17.109 47.418 47,556 47.49 47.676 47.68 
41.692 47.095 47.716 48.262 48.364 48.365 
18.586 48.003 48.019 48.825 49.001 49.03% 
49.060 49.175 49.251 40.38 49,2% 


02:077 52.196 92,255 952.410 52.570 52.645 
02.661 92.770 53.023 53.055 


Liste des obligations Sorties Au 17° tirage du 
22 octobre 1940 et non encore présenices 
au remboursement, 

(Remboursement le 15 décembre 1910, coupon 

du 15 juin 1941 atlaché.) 
Ces obiigations seront remboursables à partir 
du 15 décembre 1%40 aux guichets: 

Du Comptoir national d’escomple de Paris, 
14, rue Bergère, À Paris: 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des lia- 
liene. Par 

De la T4 des Pays du Nord, 28 bis, ave- 
nue de j'Opéra, à Paris, 

ainsi que dans les succursales et agences do 

ces établissements, à raison 

491 fr. 425 pour 'es obligations nominatives im- 
mairicuiées au nom de personnes 
morales et pour les obligations au 
porleur appartenant à des person- 
nes moralre ; 

#93 fr. 25 pour les obligations nominatives de- 
puis moins de six mois à la date 
du 15 décembre 1910 et inscrites 
au nom de personnes physiques, 
ainsi que pour lee obligations au 
porteur appartenant à des person- 
nés physiques ; 

495 fr. 50 pour les oblizations nominatives de- 
puis plus de six mois à la date 
du 15 décembre 1910 et inserites 
au nom de peréonnes physiques. 


8 15 28 125 105 21 
6 276 227 107 403 472 
539 604 64? 6x7 | 
QU 1.0 1.049 1.018 41.021 

112 14.14? 1.149 1.204 1.261 1.297 
1.357 1.259 1.411 1.42? 1.421 1.456 
1.456 1.459 1.607 1.69% 1.710 1.716 
1.1 1.551 1.955 2.054 2.11 »,219 
22 21% 2.218 2.110 
20 2.68 92,711 2.120 2.758 
2.793 3.011 8.072 3.141 3.177 
3.261 3.320 1.339 3.310 1.351 
3.379 3.389 3.144 169 3.477 3.478 
3.480 3.491 3.68 3.683 3.717 
3.905 3.93% 3.943 3.994 4.071 1.133 


me 


> 
75 
16 
73 
92 
28 
| 
31 | 42.611 32.621 32.708 32.720 32.721 32,727 
33 | 33.407 33.211 33.212 33.214 33.25% 33.39 
13 | 23.406 23.480 33550 33.620 34029 34.175 
34.224 34.909 84.823 35.588 35.641 
12 | 25.680 35.709 36.078 36.080 96.109 36.161 
| 36.182 36.919 6.463 36.479 356.6% 
4) | 26.643 36.812 36.987 37.147 37.174 37.224 
31.761 38.051 38.084 39.175 38.761 33.826 
38.883 84.022 30.1: 29.437 29.139 39.493 
39.719 39.972 40.07 40.289 40.172 40.477 
40.505 40.612 40.651 40.682 40.788 40.809 
6 10.923 40.941 40.049 40.957 40.963 41.004 
1 11.123 41.223 81.955 41.940 41.447 41.521 
7 97. o7 419 | 41.535 41.724 41.775 42.051 42.115 42,155 
197 31.477 91.674 | 43-337 43.344 3. 
47 469 | 
| 
f 46.764 47.001 47.120 47.3M 47.827 48.961 | 
49.502 49.707 50.682 50.908 51.689 52.795 
52.910 53.591 53.908 
19.414 49.595 49.731 49.833 49.588 50.921 
50.401 50.564 50.58 50.586 50.656 50.62 
50.680 10.771 950.886 50.889 50,900 50,994 
54.230 51.406 51.444 51.465 51.491 51.550 
21.559 51.683 51.685 51.860 1.873 
53.567 53.735 53.979 
| | 
| 
À 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
16.530 16.700 16.807 47.110 17.190 47.25 
17.526 17.593 17.630 18.050 18.451 48.573 
18.638 19.751 19.735 19.853 18.861 19.018 
19.121 19.126 19.723 19.338 19.154 19.69% 
19.952 419.973 19.991 20.001 20.015 920.085 
20.101 90.115 20.149 20.213 20.536 20.970 
91.016 21.061 21.525 21.671 21.997 92.027 
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4170 4.189 4952 4.40% 4.896 131.960 91.862 91.859 921.929 31.995 32.106 985 5 57 
6.224 5.242 5.246 5.281 5.2 5.396 | 32.63% 92.711 32.719 32.723 32.730 32.806 | 1.260 1.31% 1.310 1.353 1.361 1.383 1.39 
5.402 5.387 5.473 5.474 | 22. 32.062 93.119 33.139 1.524 1.441 14.445 1.45% 1.484 1.155 1.97 
5.487 5.516 5 576 5.581 33.309 33.346 1.50% 1.522 41.563 1.505 1.581 1.595 60: 
50% 02 83.671 | 1.604 1.616 1.62 1.623 1.611 1.61 
5.974 6.016 6.017 6.052 6.00 33 701 706 1.7 TI: 
6.154 6.380 G.385 6.415 94.207 91.271 | 1.783 41.817 1.820 1.823 1.831 1.519 
is 6.475 6.527 6.573 31. 31.409 | 1.911 41.933 1.965 1.971 1.973 1.999 2001 
6.007 699 7071 7100 7.123 20.673 208 2.561 
1.26 7.25 7.64 7.405 7.407 35.410 90.5 2,301 2.305 2.327 2.348 2.351 2.359 2. 
7.02 7.621 1.747 1.81% 7.908 32.120 vu.S28 | 2,128 2,459 2.470 9,514 
7.082 8.024 8.046 8.056 8,113 [212 2.29 2.88 2.510 2.514 2.522 2.524 
8.295 8.105 8.452 8.459 8.192 8.544 59.909 | 2.593 2.543 2.552 2.68 2.63 2.664 2.687 
8.600 8.665 8.675 8.673 8.717 26 913 2.119 2.721 2.762 2.783 9.70 9.7 
nx AI 4? +- 2.5 . . 21 . 2.938 
9.127 9.6 9.652 9.720 9.767 9.802 130 97-209 
9.940 9.947 9.968 9.081 140.087 40.14! 37.161 37.543 mbr 
40.237 140.240 10.281 10.339 10.595 10. :80 38.001 
40.527 140.536 10.558 140.599 10.774 10.977 38.232 38.210 
41.092 11.098 11.120 11.202 11.216 38.173 28.640 1.810 
1100 1,370 11.520 29.081 29.086 
“63 1165 11.610 41,771 11.792 11:908 39.362 39.37 1997 
411866 141.805 41.980 12.088 412.410 59. 100 30: 108 
42.171 12.186 12.942 12,984 42.298 12.447 59.63 * 
42.460 12.401 12599 142,611 12.15 12.743 40.127 219 
42.76 12.702 12.872 12.965 12.968 12.973 2 10.526 40,344 
3016 17087 12.098 12.198 17.293 13.24 40,3 ).629 | Obli sept 1938 
43.917 19.938 19.974 13.590 12.591 13.303 10.639 40.657 
43.510 12540 12.506 132.645 42.911 | 40.982 41.025 1.199 41.2 
49.987 13.003 11157 45251 11.262 11.511 | 41.561 51.583 41.697 11.550 208 
46.585 11.562 | 41.780 41.875 42.063 42.072 42,219 
48.76 44.585 1.505 44.609 43.623 18.000 | 42.217 49.280 42.110 42.436 42.465 42,545] OPligations du tirage du 19 1990 
18.723 14.799 44.87 | 42.591 42.500 42.672 42.698 42.245 42.737 
407$ 15.015 13.150 15.181 | 12.780 42810 42.825 42.855 42.000 2.972 
45.195 15.242 15.013 15.901 13.486 15.009 | 42.978 43.031 43.013 13.111 42.224 43.961 + 
45.645 15.664 15.606 15.760 15.709 15.822 | 42.349 69.952 43.307 19.116 49.120 43.491 297 
45.959 16.096 16.060 16.12% 16.117 16.182 | 43.41 43.105 43.604 13737 
46.240 16.277 16.00) 16.181 46.691 | 43.872 43.900 4:02) 41.000 45.034 44.002 LISE 1162 1.18) 1.518 
16.548 16.668 16.083 16.707 46.887 | 41154 41.215 41.219 41.298 44.237 LAS 1408 1.800 
46.008 47.05% 17.00 17101 17.100 | | 100 221 2420 2186 2.49 2.1 2120 
47.474 17.247 17.218 17.929 17.319 17.382 | 44.643 44.619 44.740 41.704 44,868 41.960 
47027 17.610 17.620 | 15.900 45.413 45.51 45.599 45.611 45.00: 
47.803 17.809 47.074 18.080 19.113 | 45.703 49.816 15.87 45.896 45.909 46.002 
| 46.027 46.099 46.082 16.236 46.368 46.006 | 24 146 130 162 465 190 
439 18.405 18,773 | 46.539 46.580 46.601 46.804 46.826 46.854 24 13 A5 22 
19.821 19.034 19.052 | 4G.8N5 46.N01 46.807 47.022 47.032 47.090 | 391 458 
49.149 19.222 19.2 19.262 19.267 19.900 | 47.142 47.183 47.199 47.353 47.43 787 
49.941 19.308 19.16 19.189 19.261 19.509 | 47.126 47.49% 47.553 47.55% 47.501 47.652 | 852 860 865 
49.676 10.00 19.610 40.762 | 41.76 41.163 41.820 41.863 | 936 978 4.008 1.017 
40.826 40.03 20.007 20.000 20.265 | 41.871 47.908 47.96 A7. 12% 
49.826 49.02 20057 20.000 | AT. 41.916 | 1.049 127 1.132 1.171 1.185 1.222 1.9% 
20.8ià 20.80 20.866 20.872 20 N7S | 48.316 49.350 49.250 49.389 49.396 2536 2108 
20.022 20.062 20.073 21.056 21.056 | 49.537 "621 49 706 88 720 4e 905 | 2.772 2.7 ‘785 2829 2 2.901 
21.442 91463 21.007 1.72 21.726 21.76i | 19.25 49.250 40:01 | 
21708 2200 22018 | 49.560 49.62 49.611 49.650 49.871 49.963 
22.025 22475 92,9% 92.95 62 | 19.066 49.956 49.988 50.058 50.066 50.073 
22.300 22.392 22.12 22.416 | 50206 070 50.406 | Conduites et Poteaux en Ciment armé 
22.587 22.602 22.700 22,708 09 280 | 50.425 50.488 50.493 50.545 50.577 50.581 | Socié 
200 20% 2.10 D D TÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANOS 
09.913 22.235 24970 97 | 0,781 50,82 50.883 50.905 50. SIÈGE SOCIAL: 27, RUE TUREN 
51.133 51.204 Registre du commerce: Grenoble n° 7274, 
24.226 21.20 | 51.802 51.918 51.079 51.992 52: J 
24.479 | 02.877 52.401 52.477 52.581 52.583 52.74 
21.800 21.963 25.000 25.061 | 52.705 52.789 52612 52.82 1 
20.078 29.0 2.202 29.21: 2 17 92.93: 52.965 53.078 53.094 53 
5,465 25.009 25.500 25.506 23.503 23.690 | 59.587 53.700 58.745 
26.004 26.096 26.662 26.66 26.608 
ai 2 . 2H 2 31 29.94 J 
22-24, CHEMIN DE CHOULANS, LYON 477 485 489 723 783 402 918 
956 979 1.091 1.157 1.223 1.269 1.291 
27.769 27.812 27.027 98429 29.132 | List que dus 11002 2.039 2007 2107 210 2.319 
28.153 28.157 929.301 23.426 28.487 obligations 6 1/2 0/0, | 
28.510 28.536 928.502 28,583 28.601 28.704 émises en 1929, ies au tirage du 24 00- | 2.82 2.8 
23.021 28.021 29.040 9.006 | tobre 1941, | 
.O18 29.087 29.120 99.138 29.170 29.196 30 5 
29.361 20.084 29.40ù 29.26 29.512 | Usant de la facullé qu'elle s'es 
90.590 20.543 29.557 20.648 29.701 29.809 | 246 249 | dans "émission, soclété à procédé au 
20 20.01 90022 30.061 30.0 0117 1 218 2% 293 311 ans l’acte d'émission, la société a procédé au 
367 394 407 40 | rachat en Bourse au-dessous du pair des 
21 55 6 | : » tableau d'amortissem - 
1 793 806 Il ne reste aucune obligation à rembour:æ 


91.419 


sur les tirages antérieurs, 


| 
+ 
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q ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 
À 
7 529, 899—357208, 514— 361, 409, 611, 956 081—707399— 708145, 5413 
3 358226 — 359658, 1— | 760680 — 7 73 1200), 
5 CREDIT FONCIER DE FRANCE 512, 49, 774111, 193. ALES 309, 
3 TIRAGE DU 10 NOVEM 451, 723 — 371202 | 370, 77178081, 605—779912, 443, 522— 780129 
— 312633,  970—313013, 686 — 375145 —370741— À OSS, 782196, 237, #9 
1 Banque hypothécaire de France en liquidatiou. 371021, 216, — 4085785570 — 780192 7800 
L 1545, 657— 700123, 179, 599—791402, 642, 107 
1 01 G—386119—287322, 598— —791190 705221— 706202, 346, 797174, Mi 
8 Obligations de 1.000 fr. 3900 391777, 798 — 202751 — 299717, 869— | 708311, | 
9 Les 2.128 obligations dont les numéros sui- | 394256, 781—395278, 419—39 1906228080, 110, 800112, 203, G16- 
vent seront remboursées chacune par 4.000 fr. : ol. 103: 803070, 366, 606, 
: 101094, 245, G66—102173, 6G10—403190— 101619, 702, 87O—S08229, 1800 
7294 "750 08017, 139, 217— 743—S10068,  361—817610, SSO—SIRS 
244, 116190, 571, 650—417816, SS2—418184, 579, 713—- 890, 900—820037, 
— 431239, 765, 846—15007 16—426242, 517, 772, 862 | 1101, 98, 212, 263, 
620—36319, 593, 714, 95537009 | 490—441002, 590, | 194, 
999—40038. 63, 503, 919—41388 659, à 89— 590, 102, 
ses, 995—12601, 819, 14827—4528 2 445074, 79, 551—4472 230, 901 | 832946 854122, 773 
11105, 978—418782, 815—50582—52005, 700, 765 —152160, 187, 250, 425, 789, À 947—S61113, 715, 700 862621861100, 
15354019, 189, 495, 505, 979—55458, 508, —157286— 158009, 132, 1914159166 —400184, 215, | 723—860212, 380 867066, 628, 65 
-56280—57078, 290—50213, 6046361076, 288 — 461263, — 463111 — 40623 1082— 008417, 708, 986, 
713—62010, 113, 711—69395, 81: 468270, 853—4169906, 030—17 0261, 381, 487, 6941 772 398, 470—872183, 863—873120, 
128—6600 8, 183, 582—67811—68074 417 —1716089, S19—4790 17, 181, 611, 091— #7 168—875565 870036, 593, 619, 
—(9199, 476312—477092, 55478643, 802, 79909, 958 877619. 625, 996—S78200, 272, 
1397671, 86977498, 634, 895—78518— | 251, | 588, 606 
816261, 450, 793—85071, 96, 206, 428, 030—86618 376—4190177, 608, 653, 978— 192273, 100, 64—891213, 283, 595 809047, 
—87006, 123, 435, 632, 593, 629— 862—491473,  674—4197797, 199015, | 96, 143, 246, 723, 8914164, 971—S00611, 
0124, 524—01273, 600, 820—92285, 339" 500026, 260, 291—5010%6, 442, 912—502182, 410, | 711, 799,  727—SIS16 
FR 56, 633, 1199. 208, 793, 750, 10, 716—505314, 312, 
09169, 484, 44, 528—10087—102138, 187, 503, 106036, 112, 327, | 909013, 517—007119, 43 — 003221, 463, 
7 GS2, 808 340, 494, 026 — 513162, 798 — 0961010009, 199, 613, 918 120024 
107819, 979—108062—112020, 70 780, 113590, 518266, 268, 314, 631, 922—519310, 40, | 913740, 896, 011—0914726— 0109361, 
513, 976—120913, 477— | 521300, 872-5256, 612 818-2278 | 607, 70022006 
422096, 39, 40, 140, 385, 123156, 135, 196, 528366, S13—530195, 216, 428, 478, 9ii—532009, 021523, 548—925192, 172, 666, 187, 758, 
—127118—128023, 008— 129321, 970—536116, 6835270928 — 590572 —5 541770, 930435, 497, —051206— 982228, 390, 570, 966 
423675, 88i—134168, 690, 0927136493, 961— 787— 513353, 493, 830—935200, 735, 907-0321, 596 
417019, 747, 7591385 75— 129297, 47, 536, 697, 948617, 895—549287, 423, | —997610, 951— 938139 939203, 345, 
‘ 729—1 0001, 439—141000, 398, 12239, 807 475, 596—559323, 416, 458 562, 745—9112%— 0454456 —9472 0, 0417 —-031613, 
067—1 14518 —115021, 403! 998 146112 175, 415, —556181—557987— 508179, 550822560008, 956—052176, 335—009092, 69, 911 — 
457, 671, $60, 019—147274—1 4197 68—150318, | 583, 967—561826— 562010, 616, 790, 795, 969— | 955196, 214, 670, 89, 0580956311, 409, 
0 45138, 161, 851—157338, 563194—561282, 379, 824, 06114 062122, 
317, 898—158754—159281— 161075, 9694163274. 792, 947—572003, 906—163199, 894, 061006, 316, 52 
7 815—164173, T4—165008— 166581 —167261, | 972717, SM), — 575108 — 2425 | —969071, 422, 471, 90197196 
97 i—168199! 253—169371, 834, 928—170234, 694, —518083, 154, 540, 533—581093, 91, 972049, 119, 073183, 820, 952 074059, 
4 812—171468, 682,  267— 599, 914—58%180, 126, 443, 534, | 127, 7708, 9788 1 979202, 
1 76220, 19, 823—179523, 819-—180203, 587 588616, 965—589144, 500, 433— 930014, 124, 310—98922, 618. 
6 6021582529 —183599—184335, 310, _ 656, 882, 421, 715—592007, 486, 805,  35S—987102— 008877 
631, 715—187418—188116, 172 2617, 771-5041 11— 505506, — 989128, 000600991397, 334, 397—102408— 
19029, 90. 96, 403 781—191608, "58219200 596701, 80i—597138, 413, 510, 513—598511— 999158, 521, 709, 978—9M877, M3- 
011, 730—195%622, 996—196168, 768—197264, 314, 599789. 006622. 007060—008100, 426, 
781—199495, 603, 853. 600252, 767—601291, 613, 9922 , 386, 7101002180 100821 à, 252, 9104 
MNG51—202322 989—207219, 878, 939—204958 203, 454, 729—404162, 601—606109, | 40074. 0571008558, 928—1009926- 1010729 
— — 200885, 061—20723%6, 49%, 934, 939— 016 563, 797— 704, 917, 908-—1012136, 739, 1013198, 
700—209018, 144, 346 10121: 9805 | 613239, 677—614209, 447, 707, 002-615419, 439, 383, 827—10414155, 290, 0821015205, DIS, 
—91 1525 —215202, 580 — 719 — 748—616180, 191, 527, 759 —617 682—619678— | 1016009—1017191, 10—10181: 32, 622, 71—1019174 
218122, 390, 590, ot, 806, 930—219030, 420— 620164, C9 562117 4, 914, 503 014—1022M0— 1029157, 976 
220209, 662, 611, 729—221059, 418, 742, 823— 625515, 799, 866 059-—627181, 380, 712, | 1024112, 1025781-—1026112, 268, 1027008, 
222708 223420924319, 891—225%09 226162, 188 6, 491, 892, 95 207—1028088, 185, 1032719 
— 227495, 0952285907 —229085— 220105, 228, 515 | 450, 873, , 460, 470, | 1083525 103539 1036652, 710, 
21199, 726, 961— | 1037469, 692— 1038867 —1039494, 5501040862, 610 
236014, 00—237113, 709— 23824 4, 791—239025, 640810—611203, 929—613190, 916, 611110, — 1041388 — 1042809 — 1049006 — 10 1884, 097 — 
233, 119—950188, 336—251210, 228, 557, 921 ! 208, 518, 744, 617024, À —1046:%60, 476, 788—1017093, 
—2:13278, 497— 25 1692—245078, 638 — 216360— 715—648176, | 637—10%0072, 78, 138, 179, 240— 
2:9065, 66, 631, 780, 674, | 602349, 864, 995, 7005650066 1051876 — 1052232 288 
979—25 1741, 793, 872— 250800256120, 20%, 361 — 657020608780 372, —105%228, 703— 1059281, 991--1060160, 215, 361— 
257936 —258094, 159, 497, 527, 919—259010, 10. 661469, 541, 591—66406 4061633 — 106285 1063155, 676— 10640 1065119 
260061, 506—261322, 7338262058, 781, 962 | 412, 8250670901, 396, 618, 7, | 509, 71 69 1066295, 798—106:011, 247, 112, 980 
| — 269292, 524, 575—206188, 562, 814—267428, 061. 24, 141, —1068609, 87:3—1070987—1072079, 407 
| —268199, 489, 615, 670, 260008, 443, 556, 6615674143, 667—670197, 100, 6275, | 4074006—1075142, 605, 822— 1076028, 1077416, 
579, S34—270108, 504, 9539, | 316—678059, | H10—1078212, 336, 500, 910—1070388, 704, 
639 524—275023, 76114, 426, 723, 979, | 459, 521 —686016, 284, 7014859158, 175. | 741—1081653, 998— 
909-—277101, 280190, 07520152, | 312—659067, 445, 9886902051, 469, S32— 06112 1081269, 492, 702—10%5560—1086759, 10878 
282167, 429, 5, 73, 9028308, 132— 919—G05113, 985, 053 —696006—60702 273 | — 1088105, 421—1090024, 185—1091219— 1092593 
981112—286293, 377— 927373, 695—288290, ! —699146, 206, 365, 1093068, 762—1094041, 697, 998 1095700, 829— 
290580— 201206, 378— 9939012047 16 ! 12— 1 — 705915, | 1096268, 1008 124, 958, 986—1009° 
905335,  532—2905050, 68 — 297265 — 298666— | 806, 916— 708152, So1—700063, 174, 298, 621 | —1101418, 615, 903, 
290337, 802—303070. 207800 —710178, 9250711267, 280, | 4101501— 106 111— 1000%6— 1110913 
309217, 227, 241. 303, 467, 6:3—310227, 717326 — 7184 46, 734, 719005, 005 | 1142173, 860—1112206, 4158, 719—1115113, 340, 
41364, 497. 631—313387, 494, S07—314013, 721050, 7119, 8G0— 72400, | 661, 078—1116045, 123, 292, 917—1117289, 
155, 530— ! 244—725170, 270—726183, 19, 4118128, 740, 879, 972— 1119004, 256, 007, 7113 
321427, 325263 410, 650— | 728016, 311, 532, 811— 72900 730917 — 721036, 055 | 89, 108, 102, 536, 619, 779—1121283, 
—331452,  807—332162 32564, | 737269, 000, 740153, | 1127019, 729, 769 1123081, 374, 815— 1129207 
235104, 320, 432, S64— 336133, 29, 511-3372 361, 365—741018, 156, 226— 4131044. 742, 0971090777, SOL 
035—339113, 261, 746827, B94—747105, 642, 601 ! —1135656, 713—1128166, 209, 
71 711, 760— 973, 992 — 1140697, 045 — — — 


780-- à 109, 620--349501, 206, 277— : —792719, 
316312, 4, 00937 49005, — 750436, 616, 790— 760800 761141 1145102, 257, 626, 1146143 0931148087, 248, 
23, 633, 993—-31063, 801, 863—392676— , 700228, 451, 801, 92—111970, 8071150098, 806 


LA 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. ANNONCES 
1152080— 1155225, 092, 739 098 fr. 20 aux guichets de la Compagnie al£é- 

Hi. 156. 470, | rienne de crédit et de banque, du Crédit fon- Compagnie des Chemins de Fer du Karoc Criental 
no6—!1 »97 ” 826 1161105 218, 692—1152216, | cier d'Algérie et de Tunisie et de leurs suc- SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE 
300, 062—1169153, 24, 16, 21— dvi 000 actions de 509 fr., dont 2.000 act 
»1—117; ivisé en 10: actions de 509 fr., 24 ctions 
1172508 Obligations sorties aux tirages antérieurs et catégorie A et 8.000 actions catégorie B. 
48; 1179 95, “71, 616, 800, 891—1180060, non encore présentées au remboursement. 
807. 909 362, 612, 172 7 A RABAT, 11, BOULEVARD DE LA TOUR 
720, GE 0: Statuts déposés en l'étude de Me Heurion, 
796, 720, Toi 1192073 008 1.185 4.905 1.311 1.339 1.559 
219, 280 - 11 +1 191 17 1195153, Sox 6% 1.690 1.719 1.802 1.031 1.003 1 963 aotaire 
4196299—1197102, 2.029 2.036 2.179 2,226 2.235 
cmbourseme » ces obligations sera | 2.246 2.260 2.299 9.414 2.421 2.517 2 976 
à 4017 491 4947 5:09 5.901 5.2 
6.014 6.055 6.149 6.148 6.176 2 ). 442 
SOCIETE ALGERIENNE 6.654 6.722 6.740 6.770 6.967 7.105 7.406 
7.126 7.273 7.914 7.692 7.736 8.103 8.112 Liste des 40 actions sorties au tirage fait 
9.016 9.09 9081 9:16 9.239 | ‘en séance publique à Paris, le 7 nevem- 
Produ'ts Chimiques et d'Engrais | 9292 9307 9.960 9.602 9.44 9.852 9.983 | bre 1941, rue d'Anlin, n° 3. Les titres dési- 


17, RUE DE LA LisentÉé, À ALGER 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 
15, RUE CHATEAUBRIAND, À PARIS 
Aîger 122. 


OBLIGATIONS DE 1.000 FRANCS 5 0/0 1931 


Le conseil d'administration a l'honneur d’in- 
former MM. les obligataires qu'en raison des 
Circonsiances Ja société n'a pu en 
Bourse que 4118 obligations sur les 465 qui 
doivert être amorties entre le 15 décembre 
4910 el le 15 décembre 1911. 

En conséquence, la socklé a procédé, le 
& oc!obre dernier, en présence des adminis- 
trateurs de l'association des porteurs d'obli- 
galions au tirage au sort de 347 obtigaiions, 
les numéros sortis au tirage sont les suivants: 


17 90 104 129 279 2091 293 
997 337 342 62 24 428 130 
433 410 441 508 HN 
256 071 574 519 093 594 632 
674 [HU 707 709 
730 751 780 746 789 800 852 
8+9 890 940 962 091 41.092 4.103 
4.179 1.206 14.210 1.223 1.254 1.801 1,909 
4.515 1.330 1.331 1.345 1.319 41.359 1.385 
4.409 1.455 1.471 41.43 1.487 1.514 1.533 
2.550 1.553 14.569 1.576 1.604 1.618 1.661 
4.662 1.674 1.691 1.697 1,723 1.720 1.738 
4.764 1.771 1.773 1.700 1.894 4.959 4.990 
2,040 2.172 2,180 2.25% 2.270 2.272 92,275 
2.900 2.352 2.360 2.567 2.369 2.374 2.897 
2.402 2.438 2.439 2.444 92.449 2,452 2.480 
2.19 2.506 2,512 2.513 92.542 92.593 2.577 
2.580 2.586 2,596 2.971 3.066 3.291 3.297 
8.304 3.401 3.516 3.120 8.562 3.706 3.833 
8.839 4.902 4.211 4.121 4.906 4.40% 4.419 
4.471 4.477 4.483 4.498 4.508 4.521 4.534 
6.597 4.571 4.600 4.620 4.630 4.615? 4.419 
4.6 4.653 4.668 4.672 4.615 4.677 4.731 
4.703 4.764 4.791 4.706 4.886 4.062 5.184 
6.194 5.209 5.293 5.300 5,322 5.3 5.%5%0 
6.375 5.106 5.449 5.469 5.473 5.176 5.477 
6.483 5.532 5.552 5.55 5,586 95.610 5.615 
6.651 5.654 65.690 5.696 5.700 5.728 5.782 
6.800 5.805 5.871 5.877 5.908 5.915 5.064 
6.158 6.182 6.227 6.297 6.299 6.320 6.235 
6.310 6.261 6.364 6.159 6.461 6.498 6.503 
6.516 6.527 6.528 6.219 6.612 6.614 6.622 
6.668 6.702 6.763 6.713 6.781 6.783 €.798 
| 6.885 6.890 6.909 6.957 6.980 7.981 
7.337 1.838 7.345 7.442 7.458 7.460 
9.468 7.171 7.482 7.493 7.502 7.55 7.513 
1.515 7.525 7.574 7.603 7.608 7.667 7.680 
M.10 7.748 7.791 7.791 7.800 7.802 7.823 
1.859 7.891 7.908 8.013 8.013 8.04: 8.079 
8.173 8.2 8.218 8.252 8,271 8.298 8.209 
8.511 8.518 8.353 8.368 8.291 8.4i0 8.412 
8.481 8,505 8,508 8.551 8.562 8.572 8.582 
8.583 8.5 8.594 8.622 8.635 8.693 8.737 
8.759 8,7 8.798 8.824, 8.820 BS.8IS 90.463 
9.187 9.218 9.236 9.291 9.315 9.316 9.23% 
0.993 9.841 9.374 9.994 9.428 9.45 9.513 
9.519 9.545 9,550 9.564 9.568 9.196 9.617 
9.619 9.634 0.636 9.627 9.644 9.654 9.660 
9.678 9.699 9.715 9.743 9.749 9.758 9.798 
9.824 9.878 9.917 
Ces 347 obligations seront remboursables, À 


écembre 1941, au prix net de 


ür du 45 


Le conseil d'adriinistration. 


Compagnie des Chemins de Fer du Maroc 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 
AU CAPITAL DE D0 MILLIONS DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL : 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


Registre du tribunal de commerce 
de la Seine: n° 181952, 


ACTIONS 


Vingtiéme tirage. 


Liste des 49 actions A et 160 actions B Sorties 
au tisage fait en s‘ance Fe pr à Paris, 
ie 7 novembre 1941, rue d'Antin, n° 3. Les 
titres désignés par le sort seront rembour- 
Sables, à partir du 1°" janvier 1942, chez: 


Banque de Paris et des Pays-Bas, rue d’An- 
tin, à, Paris; 

Crédit lyonnais; 

Comptoir nationa! d'escompte de Paris; 

Socièté générale pour favoriser le développe- 
un du commerce et de l'industrie en 

rance ; 

Société marseillaise de crédit industrie! et 
commercial et de d“pôls; 

Banque de l’Unign parisienne; 

Banque nationale pour le commerce et l’in- 
dustrie ; 

Crédit algérien ; 

Compagnie alscrienne; 


Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 
Sénie A 
2.861 à 2.870 — 4.761 à 4.770 — 11.351 à 11.360 
17.751 à 417.750, 
Séne B 


4.281 à 4.290 — 12.651 à 12. — 13.981 
à 13.990 — 16.561 à 16.500 — 23, 23.030 
— 41.491 À 41.500 — 44.251 . — 
46.881 à 46.990 — 52.921 à 53.290 — 56,901 

71 5.720 


CHEMINS DE FER DU MAROC 
(ACTIONS B) 


Liste des actions sorties aux tirages antérieurs 
À à rembourser au 390 sepiem- 


gnés par le sort seront remboursés, à partir 

du 17 janvier 1942, chez: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rus 
d'Anlin, Paris. 


Série A 
433 1.107 1.184 1.197 1.297 1.826 1.901 1.955. 
Série B 
141 246 315 1.138 2.398 2.861 
2.865 2.919 2.968 3.104 3.124 3.169 3.590 
4.002 4.147 4.200 4.518 4.590 5.221 5.238 
5.510 5.696 5.971 6.392 G.516 6.617 7.546 
1.548 7.110 7.748 7.976 


SOCIETE de WENDEL & C° 
3, RUE Paur-BauprY, PARIS (5°) 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la société de Wen- 
del et Ce a procédé au rachat de 1.090 obliga- 
tions 4 1/2 0/0 1930, dont l'amortissement est 
prévu le 25 décembre 1941, 

En conséquence, il n’a pas été effectué de 
tirage en décembre 1911. É 

Les amortissements antérieurs ont été éga- 
lement effectués par voie de rachats en 
Bourse. 


TRAMWAYS 


Paris et du Département de la Seine 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL 
71, BOULEVARD IIAUSSMANN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 461380. 


Rectificatif au tirage d'actions de 
du août 1941, 


Au de: 
« 47.891 à 47.900 
Au lieu de: « 418.911 à 418.950 », lire: 
« 49.911 à 49.920 », 
Au lieu de: « 118.971 à 118.980 », lire: 
« 127.551 à 127.560 ». 
Le conseil d'administration. 


SOCIETE ANONYME DES PNEUMATIQUES DUNLOP 


AU CAPITAL DE 175 MILLIONS DE FRANCS 


« 118.921 à 118.990 », lire; 
». 


Rectificatif au Journal officiel du 1er novem- 
bre 1941, page 4748 (10) : db 

Au lieu de: « Siège social, Paris, 64, rue de 
Lisbonne », lire: « Siège social à Montluçon 
{Allier), rue du Pasquis », 


Toutes les actions sorlies aux tirages effec- 
antérieurement ont été remboursées. 
| 
— 69.61 à E9.680 — 71.261 à 71.270 — 72.791 
à 72.800 — 74,131 à 74.140. 
Nos 301 À 310 (19e tirage) — 9324 à 330 (18e) EE 
— 1.221 et 1.222 (18e) — 1.929 ct 1.230 ;1se) à 
— 6.397 à 6.399 (19) — 6.400 (19%) — 8.40 ct 
8.410 (15°) — 10.391 et 10.392 (19%) — 10.400 
(19) — 12.118 à 12.120 (19e) — 13.259 (1e) 
— 25.061 à 25.070 (19e) — 33.971 et 33.97 
— 35. 7) — 96. — 96.037 à 
36.040 (19°). 
+ 


ait 


Si= 
tir 
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ANNONCES. — L'Administraiion et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. -- ANNONCES 
= 

SOCIETE LUMIERE | Crédit Foncier de l'Afrique Française 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.700.000 FRANCS | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 FRANCS A 
| NN 
SIÈGE SOCIAL : SIèce SOCIAL: À DAKAR (SÉxécar) ONCES JUDICIAIRES 
95, RUE DU QUATRE-SEPTEMERE, PARIS R. C.: Dakar 149. ET LÉGALES 
R. C.: Seine 6254. 
Amortissement anticipé des obligations SEQUE 
aù Jowrnet officiel du 19 avrit | 600 fr. à revenu variable (1 0/0 à 6 0/0) 1934 QUESTRES 
\dditif au Journal officiel de l'Etat françai D 
. ddiif 4 ournal officiel de l'Etat français rendue r je préside 
Obligations hypothécaires 1.000 fr. 5 0/0 19%. du 8 novembre 4941, pige 4818 (12), du t vil de G la requél 
donne. pi ir le ! Ré} le rès ce iribunas 
Liste numérique des 345 obligations sorties NET TE" én Gate du 99 
au tirage du 31 mars 1941. Jent du t inal a ordonn mise sous 
. MM. les propriétaires et porteurs des @bliga- qu d lens de tonte : Ass y re 
tions de 600 fr. à revenu variable (1 0/0 à nmobilière Adyar. dont le le. Bt à 


Au lieu de: «a 1565 », lire: « 1505 », 
Au lieu de: « 9177 », lire: « 9#97 ». 


CHEMINS DE FER DE L'ETAT 


Rectfcatif au Journal ofliciel des 27 et 28 oc- 
tobre 1911, page 4680 (4), 2 colonne. 


Liste des obligations 5 1/2 0 0 1935 sorties au 
tirage d'amortissement du 8 octobre 1941 et 
remboursables a partir du 15 novembre 1941. 

OBLIGATIONS DE 5.000 FRANCS 
Au lieu de: « 5.074.611 à 5.074.650 », lue: 

« 5.071.641 à 5.074.660 ». 

Au lieu de: « 5.075.841 à 5.075.850 », lire: 

s 5.075.841 à 5.075.860 ». 


Emprunt de l'Afrique Cccicenta'e Française 3 °/, 1903 


Reclificatif au Journal officiel du 2? octébre 
4911, page 4256 (4), 1re colonne (deuxième 
portion). 

Au lieu de: « 89.881 à 89.800 », lire: « 89.981 
à 89.900 ». 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 

Aprlication des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 ) 


Société Métallurgiqne de Haute-Normandie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, BOULEVARD GEORNGES-CLEMENCTAU 
A DIEPPE ({SEINE-INFÉRIEURE) 
Registre du commerce: Dieppe 4848. 


Avis aux porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1932. 


MM. les porteurs d'obligations de 1.000 fr. 
de nominal représentant l'emprunt 5 0/0 
de 1.000.000 de francs émis en vertu d’une 
délibération du conseil d'administration du 
8 février 1932 de la Société mélailurgique de 
Haute-Normandie sont avisés que le conseil 
d'administration de la sociélé, dans sa séance 
du 24 novembre 1941, a décidé, en conformité 
tant des disposilions légales en vigueur que 
de la faculté que la société s’est réservée, de 

océder à la date du 1er mars 1942 au rem- 

ursement anticipé de la totalité des obli- 
| mea de ladite émission non encore amor- 

3, 


En conséquence, lesdites obligations cesse- 
ront de porter intérêt à la date du 17 mars 
4942. Ces obligations devront être présentées 
au remboursement au siège social, 11, bou- 
levard Georges-Clemenceau, à Dieppe. 


Le conseil d'administration, 


& 0/0) 1934 sont informés qu'ils pourront pré- 
senter leurs titres au rermboursement, non 
seulement aux caisses de la Banque de l’Afri- 
que occidentale, 9, avenue de Messine, à Pa- 
ris, mais également aux caisses du siège s0- 
cial de la société, 46, rue de Talmath, à Dakar 
(Sénégal), 
Le conseil d'administration. 


Brasseries des Moulineaux 


ANCIENNEMENT 
Société industrielle de Brasserie et Malterie 
« BRASSERIES des MOULINEAUX » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.400.000) FRANCS 
SIÈGE SOCTAL : 
138, AVENUE DE Veroux, ISSY-LES-MOULINEAUX 
Obligations 5 1/2 0/0 de 1.000 fr, français 1930, 
émises par la Société industrielle de brasse- 
rie et malterie. 


MM. les porleurs des obligations 5 1/2 0/0, 
d'un montant nominal de 1.000 fr., émises en 
1930 par la Sociélé industrielle de brasserie 
et malterie, sont informés que, usant de Ja 
faculté de remboursement anticipé des deltes, 
conférée par le décret du 16 juillet 1935, com- 
plété par celui du 30 octobre 19%5, la Société 
Brasseries des Moulineaux a décidé de rem- 
bourser par anticipation le fer janvier 1942 la 
totalité des obligations restant en circulation. 

En conséquence, ces obligations cesseront 
de porter intérêt à daler du 1er janvier 1942, 
Le remboursement sera eflertué au pair de 
1.000 fr., augmenté des intérêts échus au 
91 décembre 1941, savoir: 

Pour le coupon échu le 30 septembre 1929. 
Obligations nominalives, 27 fr. 50; 
Obligations au porteur: 26 fr. 32. 

Pour le coupon échu le 1 mars 1910. 
Obligations norninatives, 27 fr 50; 
Obligations au porteur, 26 fr. 19. 

Pour le coupon échu le 3 septembre 1919 
Obligations nominatives, 27 fr. 50: 
Obligations au porteur, 26 fr. 05. 

Pour le coupon échu le 31 mars 1941. 


Obligations nominalives, 27 fr. #0; 
Obligations au porteur, 26 fr. 06. 


Pour le coupon échu le 20 septembre 1941, 


Obligations nominatives, 27 fr. 50; 
Ubligalions au porteur, 25 fr. 85. 


Et pour le prorata couru au 21 décembre 4911. 


Obligations nominatives, 13 

Obligations au porteur, 13 fr. 05. 

Les propriétaires d'obligations nominalives 
recevront donc 1.151 fr. 40, dont 151 fr, 40 
d'intérêts. 

Et les propriélaires d'obligations au porteur 
1.143 tr. 50, dont 143 fr. 50 d'intérêts. 

Le remboursement aura lieu aux guichets 
du Comptoir national d'escompte, 14, rue Ber- 
gère, à Paris, ainsi que dans les sièges et 
agences en France de cet établissement, con- 
tre remise des titres, coupons 19 et suivants 


attachés. 
Le conseil d'administration. 


Paris (9%), 11, rue possède dans 
obie, et notamment 


des portions d'un imn ible sis à Grenoble, 8 
rue Pau!-B rt, 1} Si tre desdits bie 4 
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] 
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mise ] ‘ar 
de P s, 4 | ni sAu- 
tot. ex | leur des lof 
remis l'exer » à l’adn 
£ n té M dé- 
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] { leg 
culté d P 4 ile- 
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I treme en 14 
1 
tra 1 au 
e du 
10 7 i 1 | 
ap} 1ires 
) 
| 
nistt 1 des 
ag 
d HE 
cres 
de 1 de 
Lyon; Sy it du des hiige 
dicat du personnel d élab 
milit s de Lyor | :; Synd des 
pers a civils des magasins, 
ni ra el la gurrre de la 
XIe région; Amicale « militaires du 
gouvernement m Lyon 
Le directeur d: | de l'enregistre- 
ment, des domaines el du timbre est chargé 
du séquestre des biens dont il s'agit 
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ANNONCES 


Succursalez (leur comple 
= — \ avec la Banque)......... 11.551.217.206 10 PASSIF 
se des retraites......... . 97.677.882 T3 | pillets au porteur en circu- 
BILANS DE S Hôtels de la Banque... 46.851.819 56 | 
DIVERS Comptes courants sur piace. 04 
/ Avance à la Banque indus- Trésor pub'ic TA SCIECTE 
, Nord (décrei da 29 décein- Trésor 4.091.523.413 09 
B A N U E E L A L G R | Dee 5.000.000 » | Effets remis en recouvre- 
Aclions de la bauque d'Etat 90.137.201 69 
du Maroc (loi du 3 août Banque de l'Algérie (son 
SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1941 1920 et décret du 25 avril Du compte avec les succur- 
Avance à l'Etat français Caisse de retraites... 90.219.443 
ACT (convention du 15 février Divers 465. 107.229 97 
en caisse: 1932 approuvée par la loi 
ér: 1 Caisse: ju 9 avril 1932 + 00. serves: 
Or (lingots et monnaies). 211.599.925 86 | à la Tunisie Réserves: 
50 vention des % et 17 octo- Slatulaire 8.339.393 33 
ie: bre 41932 approuvée par Immobilière 46.851.819 56 
1e décret tunisien du 22 oc- Extraordinaire 48.511.087 65 
F:ance.... 97 20.040.000 » Bureaux auxiliaires 92 532.880 70 
Rente, Sur | Avance Àà l'Elai français 
(convention du 11 mai 92 125. 724.657 
de 1939 approuvée par décret- 22,125.721.657 %6 
Correshondants d'Algérie 27192; 060 44 | Avance à l'Agérie (conven- 
de tion du 30 décembre 1940). 50.000.000 Le directeur général de la Banque de l'Algérie, 
de l'étranger....,... 315.282.901 22 22,125.721,657 L. EsCALLIER. 


COMPAGNIE GÉNÉRALE DE RÉASSURANCES-VIE 


BOGIËÉTÉ ANONYME FRANÇCAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE PECRET-LOI DU 44 JUIN 1928 
CAPITAL SOCIAL : QUINZE MILLIONS (libéré du quart) 
R. C.: Scine n° 2410067 B. 


Siège social : 44%, rue de Châteaudun. — PARIS 


Compte général de prêfits et pertes de l'exercice 1940. 


DEBIT CREDIT 
lans ies bénéjices. 
Bénélices sur les assurances avec participation 
dans ies bénélices. 

Mixtes populaires complètes. - 18.009 G5 

Prélèvement sur les encaissements, affecté à la réserve Assurances mixtes 415.509 21 
de garantie (url. fe du décret du 23 juin 1959)...... 150.149 » || Assurances mixtes universelles. .........se 40,814 40 

Frais de surveillance et de contrôle... 21.911 65 |! Assurances mixtes à capital majoré........ 2.113 Si 

Intérêts attribués aux différentes catégories d'assurances. 2.924.992 » 

dus à divers comptes Dénéjices sur les assurances sans participation 

£CHCraUx Vo1.25 4 dans les bénéfices. 

Participation des assurés dans les bénéfices: Assurances vie entière... 52,424 70 
Assurances 07.705 » Assurances mixtes ......... 1.199.720 85 
Assurances mixtes universelles... 20.125 » Assurances mixtes à capilal majoré......., 21.925 
Assurances mixtes à capital majoré... . 1.057 » Assurances mixtes à primes décroissantes. 7.071 30 

79.187 » || Assurances à terme fixe... 42.762 75 
Assurances COMbINÉES 15.273 40 

Commis-ions et frais d'acquisition de l'exercice courant, 617.265 46 || Assurances dotales ,.......v.oessososossose 20.990 25 
ttribution à la réserve de capitalisation... 902.900 » || Assurances de capitaux différés............ 45.723 10 
éserve de prévoyance en faveur du personnel et des Assurances temporaires ...... vossosss . 715 55 

sur immeubies (décret du 80 décembre Bénéjices sur les rentes. 

Provision pour créances douteuses... 50.000 » || Rentes viagères 12.821 

Provision pour impôt sur bénéfices industriels et Ccom- 42.312 S0 

Total du 6.689.511 53 
Solde à répartir... 714.906 09 || Des valeurs mobilières. 3,268 720 79 
|| Des prèts de toute nature.......... 238.198 
Total égal au crédit.........ssssssssessssess | 7.995.417 62 || Des fonds déposés dans les banques....... 6.305 02 

Le solde disponible a été réparti comme suit: Commissions supportées par les catégories... .... sons 
Dividende de 4 fr. par activn...........  (G00.000 » Frais généraux supportés par les catégories. .......... 
Participation du conseil d'administration. 45.894 » Bénéfice sur remboursement et vente de valeurs moti- 


Total 714.996 09 


218.051 


158.372 15 


1.412.617 40 


55.133 90 


.229.066 41 
451.250 %) 
429.666 » 
1.195.256 11 


1.395.417 62 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1940. 
ACTIF PASSIF 
Engagement des 11.250.000 » || Capital social....... TELE CET ET | 15.000.000 
6 osé en cautionnement au d'un Etat Prime d'émission 

Provis'on pour éventualités de ü0.000 


Placements affectés à la couverture des réserves Inathé- 
maliques: 

a) Immeubles 

c) Placements 

d) Avances sur polices d'assurances de 


1.616.817 30 
70.990.182 
2,129. 108 25 


la compagnie....... s 1.915.950 90 
Valeurs déposées en garantie......... 


Valeur: déposées par les compagnies d'assurances non 
Valeur acluelle des engagements des réassureurs (ré- 
serves mathématiques) concernant les réassuranres 
cédées à des entreprises enregistrées après la ee 
cation de l'arrêté ministériel du 29 juillet 1907, . 


Sommes dues par les réassureurs pour: 

Assurances échues et non 
Espèces en caisse au siège Social... 
Banques, chèques postaux........ 
Espèces en caisse dans les agences...,..,.,,...,........ 
Quittances échues et non 
Divers compies so 


Intérêts et loyers échus et non recouvrés..,.,.,....... 


76.915.959 7 
076.250 » 


19.562.011 » 


1.352.986 » 
285.000 » | 
202,203 95 || 

7.655.917 18 | 

| 


2.831.952 30 
4.123.694 05 
0.828.571 86 
1.158.551 06 

999.252 30 


183.710.811 65 


Rése rve de garantie prescrile par l'article fer du décret 
Valeur actuelle des engagements de la société (réserves 
maäathémaliques) vis-à-vis de ses assurés el rentiers: 

RCassurances non 


Réserves mathématiques pour risques immédiatement 
exigibles : 


815.913 85 


151 C02.240 


2.112.611 % 
000 


Assurances cchues et non réglées, 
Arrérages échus et non réglés 
Réserve de capitalisation (art. 1% du décret du 90 dé 
Bénéfices revenant aux assurés parlicipan!s pour l'exer- 


Bén‘fices revenant aux assurés pariicipants pour Îles 
exercices 
Réserve de prévoyance en faveur du personnel et des 
agents (art, 149, $ 5 du décret du 50 décembre 1938).. 


Provision pour créances douteuses... 
Provision pour imnot sur pé nofires industriels et com- 

merciaux (loi du 13 janvier 1911)........ 60056800 
Dividendes dus aux actionnaires pour les exercices anlé 

Dividende aux actionnaires (4 fr. par aslion)........... 


Parlicipalion du conseil d'administration. 


Solde créditeur du compte de profits et pertes.......... 


49.906 75 
928.121 
79.187 


1.923.311 10 


65.000 
0.000 


10.000 
26.805 


1.368.813 49 


16.90% 40 
O0) » 
31.83 » 
69.072 09 


153 ;10.811 


Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1940. 
(RÉASSURANCES NON DÉDUITES) 


— — - 
ASSURANCES EN COURS | ASSURANCES ENTRÉES ASSURANCES SORTIES ASSURANCES EN COURS 
au début de l'exercice. | pendant l'exercice. peudaut l'exercire, à la fin de l'exercice. 
CATÉGORIES 
Polices Capitaux. | Polices. Capitaux. Polices Capitaux. Polices. Capitaux. 
Assurances avec parlicipation 
dans les bénéjices. 

Assurances mixtes ...........,.. 5.754! 18.595.055 » 24 282,960 » 108 3.294.367 »] 5.670) 1415.583.618 
Assurances mixtes universelles... | 2.861! 83.562.176 »| 33 1.422.000 » 59 1.713.200 83.238.976 « 
Assurances mixtes à capilal majoré.......... 183 6.405.736 » 2 16.185 » 5 150 t 127. 130 . 
Assurances mixtes populaires comp: 40 942.754 » 5 9.000 » | 598.274 » 

Assurances sans participation 

dans les bénélices. 

Assurances pour la vie 716) 40.121.782 »| 11 813.453 » | 29 1.952.315 
Assurances Mmixles ............ 7.19% | 1.907.144 47 2.055. 1 » | 183 8.021.470 1.004 | 
Assurances mixies à capilal majoré. 110 4.625.751 » 5 
Assurances mixles à primes décroissantes. 18 1.020.000 » - + 
e 273 8.406.320 » 2 426.666 » 6 137. 51 269 8 195.625 
Assurances combinées | 2.623.855 » 21.423 » 9 113.425 » 2.231.500 
Assurances capitaux 1.008! 19.806.644 25 987.341 » 26 104.721 »| 1.007 » 
Total des | 49.111! 635.704.051 »| 162 6.108.510 » | 45 16.405.097 18.814! 625.407.464 
Rentes viagères immédiates... 251 551.865 80! 20 407.245 » 18 59,11? 606.067 90 
Rentes différées 52 106.360 90 6 10.800 3 9.208 59 ! 107, 992 e 
Total des 658.226 50| 26 118.045 » 21 61.351 so EU 714.919 90 


me 


| 
52.620.092 » | 
E 
| 
| 
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L'AIGLE 


Compagnie française dassurances Sur la vié. 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI LU 14 JUIN 1928 


CAPITAL SOCIAL ;: TROIS MILLIONS (ENTIEREMENT VERSES) 


SIÈGE SOCIAL : 


Seine 70745. 


RUE DE CHATEAUDUN, PARIS 


Compte général de profits et pertes de l'exercice 1940. 


DEBIT 


Perles sur les assurances avec participation 
dans les bénéjices, 


6.608 15 
1.316 77 
516 40 


Assurances vie entière 0 0 
Assurances mixtes à capilal majoré....... 
dssurances mixtes populaires complètes... 21. 


Pertes sur les assurances sans participation 
dans lés bénélices, 


Assurances semi-mixtes., 


Pertes sur les rentes. 


Renles viagères immédiates...,,,..,,.. 0000660 86 67 
Prélèvement sur les enc aissements, affecté à la réserve 

de gorantie (art. 1° du décret du 23 juin 1939)......, 
Fiais de surveillance ct contrôle... 
Intérêts attribués aux différentes catégories. 
Intérêts dus à divers comptes créditeurs, 
Frais généraux 
Perte sur les nues propt 


Participation des assurés dans les bénéfices. 


Assurances vie entière. 3 » 
Assurances mixtes 413.893 » 
Assurances mixtes universelles. ........... 49.051 » 
Assurances mixtes accumulation ave: ga- 

ranlie du risque de 5.140 » 
Assurances populaires 182 » 
Assurances populaires dotales.,., osé 100 » 


Commissions et frais d'acquisition de l’exercice courant. 


Attribution à la réserve de capitalisation....... ce 
Réserve de prévoyance en faveur du personnel et des 


Amorlissemem _ immeubles (art. 472 ‘du décret du 

Provision pour douteuses. 

Provision pour impôt sur bénéfices industriels ‘et com- 
Mmerciaux 


Total égal au crédit. 


Le solde disponible a été réparti comme suft: 
Dividende de 45 fr. par actlon.......... 1.080.000 » 


Participation du conseil d'administration, 120.000 » 
Dalle, 5.265 22 


Total 4.205.265 22 


29.471 52 


158.273 16 


268.899 » 
42.393 70 

9. 528.83 » 
263.49% 55 
2.529.972 72 
1.500 » 


168.661 » 


4, 667 21 
1.538.000 » 


1.800.000 » 


-00.802 » 
250.000 » 


200,000 » 


18.288.939 66 


1.205.265 22 


19.194.204 88 


CREDIT 


Solde au début de 


Bénéfices sur les assurances avec participation 
dans les bénéfices, 


Assurances mixtes 227.786 32 
Assurances mixtes universelles 98.102 58 
Assurances mixtes accumulation avec ga- 

rantie du risque de guerre... 40.803 
Assurances populaires mixtes... 242 50 
Assurances populaires 137 » 


Bénélices sur les assurances sans participation 
dans les bénéfices, 


A 
19 


Assurances vie entière 
Assurances mixtes 
Assurances mixles à capital majoré......… 
Assurances mixtes à primes décroissantes, 


A 


65 

60 

55 

25 

Assurances à terme 492.799 45 
Assurances combinées 44.249 
Assurances dotales 69.502 » 
Assurances de capitaux différés. ses 411.006 75 
Assurances temporaires 3.725 15 
Assurances temporaires à capital variable. 605.666 05 
Assurances Spéciales 4.704 » 
72.730 95 


Assurances collectives en cas de décès... 


Bénéfices sur les rentes, 


Rentes différées 8.234 90 
Rentes de SUTVÉO. 811 95 
Intérêts et revenus: 

immeubles 813. 174 45 


valeurs mobilières 8.847,96? 


prêts de toute 601.068 31 
Bes fonds déposés dans les banques....,. 477 54 
Des nues propriétés 2,556 » 
Corr issions supportées par les cat OTIES. sors. 


Frais généraux nd par les cat 
Bénéfices sur remboursement et vente de valeurs mo- 


Différence de change. 


Total. 


— 


198.244 


— 


R 
R 
R 


> 

E- 
| 
Pi 
| 

| 
Va 
| 
de 

| 
2.94 » 
D: 

297.019 % 

| | 
As 
AS 
À: 
À 

4.046 
A: 
A: 
| 
| + 
| 
9.165.228 93 À 
603.953 7 

458.949 

2.203.735 70 
676.739 05 | 

| 


ES 


14 


> Décembre 1941 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 5200 (19) 
Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1940. 
PASSIF 
ACTIF 
E:pèces déposées en cautionnement auprès d'un Etat “Réserve exiraordinaire spécialement ‘affectée à la ga- 
12.800 » rantie ces dépréciations des valeurs mobilières....,..! 2.250.000 
Provision pour éventualités ........ J3.SUU.000 » 
placements affectés à la couverture des réserves malhé Provision pour éventualités de guerre........... ses. 1.000.000 » 
: Provision pour créances en litige ou 1.750.000 
a) Immeubles. 030.050 21:6016.088 de pour gros travaux dans les immeubles, trans- 
Provision pour pertes dans les agences, résultant de la 
d) Avances Sur polices d'assurances : Réserve de garantie prescrite par l'arlicie 17 du décret 


Valeurs déposées en garantic...... 


Valeurs déposées par les compagnies d'assurances non 

Yalrur actuelle des engagements des réassureurs (ré- 
serves mathématiques) concernant les réassurances 
cédées à des entreprises enregistrées après la publi- 
cauon te l'arrêlé ministériel du 29 juillet 1907....... 

Sommes dues par les réassureurs pour: 


Assurances arrérages échus et non “ré 


Solde des comptes ouverts chez divers banquiers... 
Intérêts et loyers échus et non recouvrés.............. 
Espèces 
Primes échues et non 
Solde des 


1.158.142 » 
7.210.907 » 
65.177 » 


179.721,172 » 
1.480.713 » 
2.104.731 6) 
6.168.438 73 
4.258.954 25 

259.716 14 

11.522.985 » 
10.059.222 37 
6.991.374 12 


465.612.745 47 


Valeur actuelle des engazcments de la société (réserves 
mathématiques) vis-à-vis de ses assurés et renticers: 
réassurances non déduites, 1173.090.495 » 

Des réassurances cédées avant la publica- 
tion de l'arrêté ministériel du 29 juillet 
1907 à des entreprises enregistrées. 286.495 » 

Pour risques en cours, sous déduction de 
réassurances cédées avant la publication 
de l'arrêté ministériel du 29 juillet 1907........,.... 

Réserves mathématiques pour risques immédiatement 
exigibles: 


Assurances échuces et non réglées....... 
Ar:‘rages échus et non réglés............ 


Réserve de | 
Bénéfices revenant aux assurés parlicipants pour| 
Bénéfices revenant aux assurés 
Réserve de prévoyance en faveur du personnel et des 


"okle créditeur du compte de prolits et perles. 


ve 


| 
Provision pour impôt sur les bénéfices industriels et 

Dividendes dus aux actionnaires pour les exercices an- 

Compagnies réassurantes 
Dividende aux acticnnaires (45 fr. par 
Participation du conseil d'adminisiraiion., .....,...... 


116.741.018 » 


7 
05 


182.797 70 


168. » 


6.551.712 94 


S00.000 » 


200,000 » 
217.946 70 


283.505 » 
5.678.442 07 
4.250 (411 39 
1.080.000 

12) OK) » 

».265 22 


169 465.612. 745 17 


Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1940. 
(Réassurances non déduites.) 


ASSURANCES EN COURS |! ASSURANCES ENTRÉES ASSURANCES  SONTIES | ASSURANCES EN COURS 

CATÉGORIES - au début de l'exercice pendant l'exercice. pendant l'exervice à la fin de l'exercice 
Polices. Capitaux. Polices. Capitaux. Polices. Capitaux. | rotices 

Assurances avec participation 
dans les bénéfices. 

Assurances pour la vie entière... 911.968 » » 12.402 » | 10 » 
Assurances MIXIES | 14.034! 412.715.361 » 60 917.429 » 205 0.496.104 » | 49. 79 404 1:16. 
Assurances mixtes universelles. 0.920! 195.470.797 »| 135 4.720.306 » 102 3.582.107 » 5.963! 196.605 996 » 
Assurances mixtes à capilal majoré........., 237 7.408.854 » 1 3.316 » 6 472.745 » 2 ‘rA3IL5 

Assurances mixtes accumulation avec garantie | 

du risque.de guerre... 1.197 16.821.773 » 1 3.066 » 95 059 1.102 
Assurances populaires 18 21.686 » ” ” 11.663 9 10.023 » 
Assurances mixtes populaires complètes... 551 1.247.094 419 42.500 » 49 117.500 » 521 1.172.004 « 
Assurances sans participation 
dans les béncjices. 

Assurances pour la vie entière..........s..sve | 2.805] 53.209.953 45, 32 610.166 » 111 1.656.416 40 | 2.726] 52.154.009 05 
Assurances spéciales 26 193.058 15, 2 1 13 
Assurances semi-mMixtes 38 143-040 » 24.064 » | 118.56 » 
ASSUrANnCes | 48.007 | 459.445.512 40 189 1.646.444 » | 18.348.420 930 | 46.230 442.743.5%6 10 
Assurances mixtes à capital majoré.........., 912 2.168.905 »| 2 2.804 » 6 41.711 » 108 2.729.998 + 
Assurances mixtes à primes décroissantes... 434 4.370.303 » 1 4.000 » M 455.000 » 34 3.919.903 » 
Assurances à terme fixe... 2.163 26.003.713 » 22 324.811 » 191 1.926.059 » 1.90! 24.332,465 
228 5.263.664 » 4 47.249 » 189.372 5.121.541 
Assurances dotales ..........soscooossooooovee | 2.195] 26.907.192 »| 32 318.393 » 87 3.937 » | 2.140 26.411.608 » 
Assurances 133 682.487 » ” » 11 55.500 » 122 626.987 » 
Assurances temporaires à capital variable... 21.893 61.493.790 » 18 41.800 » 2,653 6.716.950 » | 19.258 57.821.730 » 
Assurances capitaux | 41018] 62.782.148 189 3.217.997 » 213 2.957.896 » | 61.041.709 » 
Assurances collectives en cas de décès, .....se 6] 14.502.078 » 1 3.026.091 » " 7.105 » 71 16.941.064 » 
Total des capitaux. cosooovoscccoassece | 104.491 1.354.600.994 30, 706 44.989.072 » 5.899 48.444 258 20 | 99.238 | 1.391 .145.807 60 
Rentes viagères immédiates. .s..s.ssssossosos | 2.418 1.929.587 85, 90 198. #77 35 211 tn. 979 % | 2.297 1.993.585 95 
Rentes de survie. 7 1.500 » » | 1 7.500 
Rentes différées 269 364.429 70 11 346.603 22 152 40 198 
Total des | 2.6] 2.304.517 401 545.580 35 | 233 164.191 65 | 2.502 2.682.966 25 


- 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


COMPAGNIE DU SOLEIL 


Société anonyme française d’assurances sur la vie. 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 1% JUIN 1938 
Capital social : douze millions, libéré de moitié. 
R. C. Seine: n° 70744. 


SIÈGE SOCIAL : 


N° A. 


RUE DE CHATEAUDUN, 44, PARIS 


Compte général de profits et pertes de l'exercice 1940. 


DEBIT 


Perles sur les assurances avec participation 


dans Les bénéfices. 
1.773 » 
459.523 05 


Mixtes act urmulation 3 1/2 0/0. 


Mixtes populaires complètes 3 1/2 0/0... 


Pertes sur les rentes. 
immédiates... 


Rentes 


Prélèvement sur les encaissements, affecté À la réserve 
de garantie (art. {er du décret du 23 juin 1939) 


viagères 


Frais de surveillance et de contrôle, 


térêts attribués aux différentes catégories d’assu- 
Intérêts dus à divers comptes 


sur les nue 


Participation des assurés dans les bénéfices. 


Assurances 510,656 » 
Assurances mixtes universelles. 241.066 » 
Assurances mixtes accumulation avec ga- 

rantie du risque de guerre...........4 67.73 » 
Assurances mixtes à capital 3.55 » 
Assur ance M ipulaires mixtes. | 4.037 » 
Assurances populaires 654 » 


Commissions et frais d'acquisition de l'exercice courant. 
Attribution à la réserve de capitalisation. 0.0 


Réserve de prévoyance en faveur du personnel.et des 


161.296 05 


159.330 69 


129.965 » 
72.421 25 


19.718.761 » 
C08.132 55 
4.896.156 22 
43.058 25 


854.704 » 
2.976.860 92 
2.552.014 » 


2.600.000 » 


Amortissement sur immeubles (Art. 172 du décret du 
30 décembre 1958) 


Provision pour créances douteuses... 


Provision pour impôt sur bénéfices indnstriels et com- 
merciaux 


Total du 


Dit. 


Solde à répartir... 


210.807 » 
400.000 » 


200.000 » 
26.423.503 93 
1.876.977 62 


Total égal au 

Le solde disponible a été réparti comme suit: 
1.680.000 » 
160.000 » 


36.977 62 


Dividende de 14 fr, par action.........… 


Participation du conseil d’administralion. 


38.900.481 55 


1.876.977 62 


Total. 


CREDIT 


Solde au début de 
Reprise provision pour 


Reprise partie provision pour pèrtes dans les agences, 
résultant de la 


Bénélices sur Les assurances avec participation 
dans Les bénéfices, 


1.081.311 65 


Assurances mixtes 


Assurances mixtes universelles. 482.132 65 
Assurances mixtes à capital majoré... 71.109 45, 
Assurances mixtes accumulation avec ga- 
rantie du risque de 195.165 
Assurances populaires 1.381 80 
871 2 


Assurances populaires 


Bénéfices sur les assurances sans participation 
dans les bénéjices. 


Assurances vie 506.963 60) 
Assurances mixtes 05 
Assurances mixtes à capital majoré.......e 52.256 » 
Assurances mixtes à primes décroissantes. 30.274 05 
Assurances à ferme 227.943 15 
Assurances COMbINÉES 0 0 0 62.227 » 
Assurances progTESSIVeS 39 » 
Assurances dotales 167.081 50 
Assurances de 1.158 60 
Assurances temporaires « «0 em 1.673 30 
Assurances temporaires à capital variable. 772.226 40 
Assurances de capilaux différés. 162.091 02 
Assurances collectives en cas de décès. 6 27.179 56 

Bénélices sur les rentes. 

Rentes Giltérées 471.014 87 
Rentes de survie.. 3.181 90 
Intérêts et revenus. 

Des 541.490 S0 


17.854.889 29 
4.397.227 24 


Des valeurs mobilières 
Des prêts de toute ee 


Des fands déposés dans les banques... 4.521 50 
Des nues-propriétés 82,530 » 


Dénéfices sur Jes 
Commissions supportées par les catégories d'assurances. 
Frais généraux supportés par les catégories d'assurances. 
a — 4 sur remboursement et vente de valeurs mo- 


307.31 @ 
410.416 


600.00 à 


1.708.272 


7.745.4%6 23 


174.196 77 


19.881.768 33 
653 2 
1.513.120 20 
2.335.166 » 
455.500 50 


3.468.350 07 


| 38.300.481 55 


| 
E 
Er 
| 
fil 
Val 
; Vol 
Va 
{ 
2: 
| 
| | 
| 
D 
pi 
| 
| — 
| — 
| Ass 
As: 
d 
LE 
= 
As: 
As 
As 
As: 
| AS: 
{| As 
AS: 
AS: 
As: 
| 
LE 
| 
Re 
se 
+ 


. T3 pécembre 1941 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 5200 (21). 
ICES Monèce x° 4 A. Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1940. 
. | 


ACTIF 


PASSIF 


a rerturc s réserves mathé-! | Provision pour éventu uités de 
pie ts affecté la couvert des | Provision ur eu OU 
MaUIqUeEs | | Provision pour gros iux dans les immeubles, trans 
L” LA L { rs ns 
15.108.259 401 formaelions et divers. 
41 | Provision pour pertes dans les agences, résullant de la 
d) Avances polices d'assurances Réserve de garantie pr ‘e par l'article fer du 
53 |! Valeur a: des engagements de la société (14 ves 
|  Réassura 4 731.232.0622 » 
Valeurs dépo ces en garanlie.... | Des 1: s avant 
| a 0° | de l'arrét ministériel! du 
Valeur des 29 | 4007 
, | A clé s € 
9 
des nues PrOPriétés 2.094.918 » 486.945 » 
A des entreprises mon 
Vacur actuelle des engagements des réassureurs (ré-| . 415.18 502 127 
serves iues) conce nent les ré | Pour risques en cours sous déduction des réassurances 
tdaées s enireprises enregisirees apres là pu cédées avant la publication de l'arrêté minis tériel du 
1 de l'arrêté ministériel du 29 ju.ltet 1907... 1237.512.613 » | 99 juillet 1907 
29 juil 
000 Réserves mathématiques pour risq immédiatement 
gormmes dues par les réaseureurs pol ex cibles 
Assurances el arrcrages échus el non 3.162.212 20 | Arrérages écnus et n on s 
| Réserve de | 
Solde des comptes ouverts chez divers banquiers... 11.793. 109 12 | 


Intérêts et loyers échus et non recOUVrÉS.......ssv0000 7.700.813 24 


Lénéfices revenant aux ‘par! ticipants pur l'exer- 
Bénéfices revenant aux assurés partici pants pour les 


12 000 000 
EL 
LEUR LL | 
1.10 .000 
1.200.000 


37 


730.730.495 


9.711.007 60 
10 957 45 
40 


2.552.014 
854.70 


en 233.464 29 || Réserve de prévoyance en faveur du pers nnel et des 
primes échues el non 19.372.371 590 |! Provision pour impôt sur les bénéfices industriels ‘et 
e 4 Dividendes dus aux actionnaires pour les exercices anté- 
Q ne Divers 14.42.00 75 
Divers 10 599.611 Dividende aux actionn: aires (14 fr. par action). 1.050.000 +» 
Participation du conseil d'administration... 160.000 » 
Solde créditeur du compte de profits ct 3.97: C2 
Mouvement des polices, capitaux et rentes assurés pendant l'exercice 1940. non déduites.) 
ASSURANCES ET COURS | ASSURANCFS ENTRÉES ASSURANCES SORTIES | ASSURANCES EN COURS 
CATÉGORIES au début de l'exercice. pendant l'exercice pendant l'exercice à la fin de l'exercice 
Polices Capitaux. Polices Capitaux. Polices. Capitaux. | Polices Capitaux 
Assurances avec parlicipation 
dans les bénéfices. 
Assurances | 24.02%! 786.753.M8 1.274.119 » 18.375.502 | 22.631 
Assurances mixtes 9.103! 227.742.280 4188 8.109.016 » 140 5.245.580 » 9.141 | 51.606.716 « 
Assurances mixles à capital majoré. 264; 8.835.989 » 5.09 » 4 127.295 » 26: | 8.714.784 
Assurances mixtes accumulation 12 139.250 » » » 42! 132.250 
1% 2% Assurances mixtes accumulation avec garantie ju | 
du risque de | 26.816.226 » 4 7.666 » 99 1.960.M2 » | 4.157 21.862.980 
Assurances populaires mixtes 50 101.057 » » 35 43.901 51.756 
Assurances mixtes populaires complètes......{| 2.813 6.456.486 »| 65 118.849 » 245 572.200 » | 2.625 6.003.135 # 
Assurances sans participation 
1% 77 dans les béné/ices. 
surances pour la vie entière................ 3.645 89.309.922 25) 7 1.840.130 » 443 3.413.951 » 3.5291 87.736.701 25 
UTANCES | 36.790! (607.680.517 »] 467 3.017.936 » | 41.848 | 31.630.510 » | 35.109! 61.943 » 
Assurances mixtes à capita! majoré........... 263 4.979.711 » 2 2.869 » 7 109.919 » 258 « 
Assurances mixtes à primes décroissantes. 506, 10.861.330 »| 4 10.000 » 1.058.000 » 9.513.330 « 
Assurances terme | 23-283 45.258.458 » 23 740.214 » 1% 3.188.816 » 2.111 520 
Assurances combinées 318 » 4 15: .230 » 2 390.517 » | 10 136 
Assurances rogressive 7.47 » » » » » 1 1.41 
Assurances 2.846! 42.544.313 924.975 » 100 1.975.08 | 22%) 4.10. D » 
Assurances contre- -assurances CEEELETEIELLILIE 137.303 10 » 4.517 45 1 1.03%: 70 2 | 110.785 85 
Assurances temporaires à capital variable. | 30.339! S1.253.215 » 96.000 » | 3.59 7.928.800 » | 26.71! 73.420.415 
68 3 Assurances capitaux 4.380! 101.509.70 170 4.500.796 » 23 4.935.272 » | 101.0:5.25%4 
53 35 Assurances € lectives en cas de 20.587.490 » » 8.499.535 » 3. 363. 231 » | 25. 123. » 
30 20 Totaux des | 418,643 | 2.232.453.168 35] 802 29.418.965 45 | 7.313 | 83.891.238 70 1112122 | 2 40 
00 30 Renles yiagères immédiates. | 3.486! 5.491.143 35! 448 361.721 50 | 255 419,785 65 | 3.49] 5.122.079 2 
Rentes de 12 20.747 » » 12 ,20.7 40 
39 07 Rentes différées 408 899.994 11 2% 514.409 80 35 41.884 — | 1.372.548 36 
55 Totaux des rentes. À 6.411.854 861! 444 876.131 90 | 320 461.670 60 | 6.826.315 


mme 


LE 


| 


5200 (22) 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2 Décembre 1911 


ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


ET DIVERS 


Compagnie des Chemins de Fer du Maroc 


Avis aux porteurs d'obligations de l'emprunt 
5 p. 100 1938 de fr. S. 40.800.090 nom. -— FI. 
P. B. 17 millions garanti par le gouverne- 
ment français et par le gouvernement ché- 


ritien. 


La Compagnie des chemins de fer du Maroc 
a sollicité de l'office des changes l'autorisation 
d'effectuer, dans es conditions prévues par 
la loi du $ février 4941, le payement en francs 
français des coupons de l'emprunt précité aux 
porteurs ayant la qualité de personnes consi- 
dérées comme françaises au sens de la régie- 


mentation du contrôle des changes (arrêté 
du 30 avril 1940). 
Sont considérées comme françaises aux 


termes de cet arrêté, 
résidant habiluellement dans la métropole ou 
dans les colonies ‘a l’excep ion des établisse- 
ments ‘rançais de l'Inde), pays de protectorat 
et territoires sous mandat français, et les per- 
morales peur leurs établissements 
dans la métropole ou dans les colonies (à 
l'excep'ion des établissements français de 
l'Inde), pays de protectorat et territoires sous 
mandat français. 

L'office des changes a subordonné l'octroi 
de son aulorisation à l’apposition sur les titres 
et les coupons d’une estampille de propriété 
française. En conséquence, en vue d'obtenir 
désormais le payement en francs français de 
leurs coupons, les porteurs ayant la qualité 


sonnes 


de personnes françaises définie ci-dessus de- | 


vront faire procéder à l’eslampillage de leurs 
titres et à cet effet les déposer à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à 
Paris, à dater du fer décembre 1941 et jusqu'au 
28 février 1912 au pus tard. 

Les coupons n° 6 venant à échéance je 
ter décembre 1941, ies porteurs sont avisés 
qu'ils pourront en obtenir le payement, après 
éslampillage de leurs titres, aux guichets de 
la Banque de Paris et des Pays-Bas à Paris, et 
à ceux de son agen“e sise à Marseille, cours 
Pierre-Puget, 37, à !« contrevaleur du franc 
suisse au 29 novembre 1941. 

Ce payement sera effectué sous 
des impô's en vigueur (actuellement 41 p. 100 
ou seulement 30 p. 106 sur les titres qui sont 
déposés depuis plus de six mois contre récé- 
pissé nominatif dans un établissement agréé). 


déduction 


BANQUE FLURY-HERARD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5 MILLIONS 
372, RUE SAINT-HONORÉ, PAHIS 


Les actionnaires de la banque Flury-Hérard 
sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire au siège social, à Paris, rue Saint-Ho- 
noré, n° 372, le vendredi 19 décembre 1%1, 
à onze heures précises. 


ORDRE DU JOUR 


fe Communications aux actionnaires sur les 
comptes et la situation au 31 décembre 
1910 et rapport du conseil d'administra- 
tion ; 

Ro éventuelle d’un administra- 
eur; 

8° Réduction des jetons de présence alloués 
au conseil d'ädministration ; 

Questions diverses. 

Le conseil d'administration. 


les personnes physiques ! 


BANQUE FLURY - HERARD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9 MILLIONS 
972, RUE SAINT-HONORÉ, Paris 


Les actionnaires de la banque Flurv-Hérard 
sont convoqués en assemblée générale extra- 
ordinaire au siège social, à Paris, rue Saint- 
Honoré, n° 372, le vendredi 19 décergbre 1941, 
à onze heures trente. 

ORDRE DU JOUR 
Mise en harmonie des statuts conformément 

à la loi du 16 novembre 1940; 
Modification aux articles 17, 22, 23, 38 et 29 

des staluts. 
Le conseil d'administration. 


PPS PPPPPPPRS PS 
Société anonyme Céramique et Mécanique 


AVIS DE CONVOCATION 


Les actionnaires de la société anonyme Cé- 
ramique et Mécanique, au capital de 1.155.000 
francs, dont le siège social est à Ribécourt 
(Oise), route de Bailly, sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire annuelle, qui se 
tiendra le vendredi 26 décembre 1941, à qua- 
torze heures trente, au siège social, à Ribé- 
court (Oise). 

ORDRE DU JOUR 

fo Rapport du conseil d'administration sur 
les opérations des exercices 1939 et 1910; 

20 Rapports du Commissaire aux comptes sur 
es comptes desdits exercices; 

3 Approbation, s'il y à lieu, desdits comptos 
et quilus à donner aux administra- 
teurs ; 

4o Répartition des résullats des exercices 1929 
ct 19%; 

50 Nomination d'administrateurs ; 

6o Nomination du commissaire aux comptes; 

7° Fixation des jetons de présence aux admi- 
nistrateurs ; 

8o Autorisation à donner aux administrateurs, 
en exécution de l’article 40 de la loi du 
2 juiliet 1867. 

Ont droit de prendre part à l'assemblée gé- 
nérale tous les propriélaires d'actions nomi- 
natives depuis cinq jours au moins avant 
l'assembiée et les propriétaires d'actions au 
porteur qui auront déposé au siège social, 
cinq jours au moins avant l'assemblée, soit 
leurs titres, soit les récépissés en constatant 
le dépôt dans un établissement de banque. 


MODIFICATIONS AUX STATUTS 

A l'issue de cette assemblée aura lieu une 
assemblée générale extraordinaire, au cours 
de laque!le les actionnaires seront appelés à 
ratifier les modifications apportées aux statuts, 
notamment aux articles 22, 26, 30 et 31 par 
délibération du conseil d'administration en 
date du G décembre 1940, en vue de mrttre 
les statuts en concor tance avec les dispositions 
de la loi du 16 novembre 1940. 


Le conseil d'administration. 


Société Caféière Française 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL 
06, RUE JULES-SIEGFRIED, LE HAVRE (SEINE-INF.) 


MM. les actionnaires de la société anonyme 
dite Société caféière française, au capital de 
un million de francs, dont le siège est au 
Havre (Seine-Inférieure), 56, rue 
fried, sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire pour le lundi vingt-deux décembre 
1941, à quatorze heures trente, dans les bu- 
reaux de la Fiduciaire de France, société 
anonyme, à Paris, 12, rue de Penthièvre, à 


l'effet de délibérer sur l'ordre du jo 
après : 
1° Rapport du conseil d'administration: 
2e Rapports du commissaire aux comptes y 
l'exercice 1910: 
3 Approbation du bilan et des comptes dit 
exercice ; 
3° Quilus aux administrateurs; 
59 Renouvellement partiel du conseil: 
6° Approbation et autorisation à donner a 
conseil d'administration en conformité je 
l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867, 
Pour insertion: 
Le conseil d'administration, 


PL 
COMPAGNIE F RANÇAISE des PETROLFS 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 600.0(.000 DE Fraxcs 
SIÈGE SOCIAL A PARIS, 
11, RUE DU DOoCcTEUR-LANCEREAUX (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 214529, 


Augmentation de capital de 600.000.000 
francs à 800.000.000 de francs, par l'émission 
de 400.000 actions nouvelles de 500 fr. nv- 
minul. 


AVIS DE REPARTITION 
concernant les 250.600 actions de la catégorie 
« B »n réservées aux titulaires des actions 
anciennes catégorie « À » et catégorie « B », 


Les actions restant disponibles après l'exer. 
cice du droit de préférence à titre irréductible 
réservé aux anciens actionnaires et portant 
sur 260.000 actions nouvelles de la catégorie 
« B» sont réparties, ainsi qu'il suit, entr 
souscriplions faites à titre réductible: 

Il est attribué 1 action 
tions anciennes « » OÙ « B » 
appuyant la souscription. 

Il est attribué 2 actions de 13 
tions anciennes « A » Qu « B » ou droit 
appuyant la souscription. 

Il est attribué 3 actions 
tions anciennes « À » ou « B 
appuyant la souscription. 

Il est attribué 4 actions 
tions anciennes « A » ou 
appuyant la souscription. 

li est attribué 5 actions 
tions anciennes « A » ou 
appuyant la souscription. 

Il est altribué 6 actions de 129 à 150 ac- 
tions anciennes « A » ou « B » ou droit 
appuyant la souscription. 

Il est attribué 7 actions de 151 à 171 ac- 
tions anciennes « A » où « B » ou droit 
appuyant la souscription. 

Il est aîtribué 8 aclions de 172 à 192 ac- 
tions anciennes « A » ou « B » ou droit 
appuyant la souscription. 

Il est attribué 9 actions de 193 à 214 ac- 
tions anciennes « A » Ou « B » ou droit 
appuyant la souscription. 

Il est attribué 10 actions de 215 à 235 ac- 
tions anciennes « A » Ou « B » ou droi 
appuyant la souscription. 

IL est.attribué 11 actions de 236 à 257 ac- 
tions anciennes « A » Où « B » ou droit 
appuyant la souscription. 

Il est attribué 12 actions de 258 à 278 ac- 
tions anciennes « A » où « B » ou droit 
appuyant la souscription. 

Il est attribué 13 actions de 279 à 300 a-- 
tions anciennes « A » Où « B » ou droit 
appuyant la souscription. 

Il est attribué 14 actions de 301 à 321 a°- 
tions anciennes « A » Ou « B » ou droit 
appuyant la souscription. 

Il est attribué 15 actions de 3 
tions anciennes « À » Qu « B 
appuyant Ja souscription 


de 86 à 107 ac- 
« B » ou droit 


de 108 à 128 ac- 
« B » ou droit 


22 à 342 ac- 
» ou droit 


‘alion, 


ROLES 


000 
MISSION 


atégorie 
actions 
e « B », 


l'exer. 
luctible 
portant 
itégorie 
1i 


85 ac- 
1 droit 


107 ac- 
1 droit 


128 ac- 
droit 


[50 ac- 
| droit 


[71 ac- 
| droit 


92 ac- 
, droit 


ac- 
droit 


35 ac- 
droit 
57 ac- 
droit 


78 ac- 
droit 


00 ac- 
droit 


21 ac- 
droit 


52 ac- 
droit 
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nl est attribué 16 actions de 348 à 364 ac- 
tons anciennes « À » où « B » ou droit 
appuyant la souseriplion. 

1! est attribué 17 actions de 365 à 385 ac- 
tions anciennes « À » ou « B » ou droit 
appuyant la souscription. 

1! est attribué 18 actions de 386 à 407 ac- 
tons anciennes « A » Où « B » où droit 
appuyant la souscription. 

11 est attribué 19 actions de 408 à 428 ac- 
tions anciennes « A » qu « B » ou droit 
appuyant la souscription. 

11 est attribué 20 actions de 429 à 450 ac- 

tions anciennes « A » Qu « B » ou droit 
appuyant la souscription. 
Et ainsi de suite, à raison de 4,665 0/0 cal- 
culés sur le nombre d’actions anciennes ou 
de droits appuyant la souscription, sans tenir 
compte des fractions et sans que l'attribu'ion 
puisse être supérieure au nombre d'actions 
demandées à titre réductible. 


Le 


Compagnie Générale du Gaz pour la France et l'Etranger 
SOCIÉTÉ ANONYME 

CaritaL: 150.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

BOULEVARD DES CAPUCINES, PARIS 


|, 


MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 de 
9 o00 et 5.000 fr. 1941 sont informés qu'il sera 
procédé, le lundi 22 décembre 1941, à quinze 
heures, au siège social, 24, boulevard des Ca- 
pucines, à Paris, au lirage au sort des obli- 
vations remboursables à partir du 1e février 
4992. 

Le montant nominal des obligations de 2.000 
et 5.000 fr. à amortir à ce lirage sera de 
333.000 fr.; le solde, soit 117.000 fr, étant 
amorli par rachats en Bourse, 


Le conseil d'administration, 


Société Provençale de Constructions Navales 


SOCIÉTÉ ANONYME AT CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
A PARIS, 3, RUE GONOT-DE-MAUROY 


Assemblée générale extraordinaire. 


MM. les actionnaires de la société sont in- 
vités à assister à l’assemblée générale extra- 
ordinaire qui se réunira à Marseille, 3, place 
Sadi-Carnot, le vendredi 12 -décembre 1944, à 
onze heures, pour délibérer sur l'ordre Au 
jour suivanl: 

ORDRE DU JOUR 

Réduction du en 2 de 10 à 5 millions de 
francs par remboursement de la somme de 
22) fr, sur chaque action de 500 fr.; 

Unification des droits des deux catégories d’ac- 
tions par renoncialion des actions de prio- 
rité à leurs privilèges. Assimilation des ac- 
lions de priorité et des actions ordinaires 
sur la base des actions ordinaires, le capila 
social devant être divisé en 20.000 actions 
ordinaires de 250 fr. l’une; 

Modifications à apporter aux articles 6, 39 
(alinéas 21 et 22), 43 (alinéas 4 et 5), 46, 48 
(dernier alinéa) des statuts; 

Le texte des modifications aux statuts qui se- 
ront proposées à l'assemblée est déposé au 
siège social, à la disposition des actionnaires. 
Ont droit de prendre part à l’assemblée gé- 

nérale extraordinaire tous les actionnaires. 

quel que soit le nombre de leurs actions, qui 
ont fait le dépôt de leurs titres au porteur 

dans les caisses désignées ou agréées par 14 

conseil d'administration jusqu’au jour précé- 

dant la réunion. 


Assemblée spéciale des propriétaires 
d'actions privilegises. 
A l'issue de l'assemblée générale extraordt- 
häire, MM. les propriétaires d'actions privi- 
légiées sont convoqués en assemblée spéciale, 


à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour sui 

vant: 

ONDRE DU JOUR 

Ratification des résoluiions votées par l'as- 
sembliée générale extraordinaire, concernant 
la renonciation des actions privilégiées à 
leurs privilèges et l'unification des deux caté- 
gories d'actions, sur la base des actions 
ordinaires. 

Ralfication des modifications apportées aux 
articles 43 et 48 des statuis, relatifs aux 
droils des actions priviégices. 

Tous les actionnaires, quel que sait le nom- 
bre de leurs actions, ont le droit de participer 
à celle assemblée, dans les mêmes conditions 
qu'à l'assemblée générale extraordinaire con- 
voquée pour le mème jour, 


Emprunt de la Guadeloupe 5,50 °/, 1936 


Il sera procédé, au siège social du Comptoir 
nalional d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
le 147 décembre 1941, à neuf heures trente, 
au tirage d'amortissement de 50 obligations 
de l'emprunt Gundeloupe 5,50 0/0 
(échéance du 20 janvier : 


Emprunt de la Martinique 5,50 °/, 1936 


sera au siège social du Comptoir 
nalionat d'escompte de Paris, 14, rue Bergêre, 
le 17 décembre 1941, à neuf heures quarante- 
cinq, au tirage d'amortissement de 40 6bli- 
gations de l'emprunt Martinique 5,50 0/0 1956 
(échéance du 20 janvier 1942). 


Emprunt de la Guyane 5,50 °/, 195 


sera procédé, au siège socfal du Comptoir 
adional d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
a 17 décembre 1941, à dix heures, au lirage 
d'amortissement de 19 abligalions de l'emprunt 
Guyane 5,50 0/0 19% (échéance du 20 jan- 
vier 1942). 


EMPRUNT 
DE LA 
Côte Française des Somalis 5,50 °/, 1956 


LH sera procédé, le 17 décembre 194, à 
quatorze heures trente, au siège social de 
la Banque de l’Indochine, %, boulevard Hauss- 
mann, au tirage de l'emprunt Côte française 
des Semalis 5,50 6/0 193%6, échéance du 20 jan- 
vier 1942. 


Emprunt de la Nouvelle-Calédonie 5,50°/, 1936 


LL sera procédé, le 17 décembre 1%41, à 
uinze heures, au siège social de la Banque 
e l'Indochine, 9%, boulevard Haussmann, à 
Paris, au tirage de l'emprunt Nouvelle-Cak- 
donie 5,50 0/0 19936, échéance du 20 jan- 
vier 1942. 


Emprunt de Madagascar 5,50 °/, 1936 


L sera procédé, le lundi 15 décembre 1911 
à quatorze heures trente, au sièg € 
de la Banque de Madagascar, 88, rue de (4 
celles, à Paris (8e), au tirage d'amortissement 
de l'emprunt de Madagascar 5,50 0/0 19%, 
échéance du 20 janvier 1942 


- =] 
l'Afrique Equatoria'e et que Cocidentale Françaises 
5,50 1938 


Il sera procéué, le 15 décerubre 1944, 
respectivement à ueul heures quinze et dx 
heures trente, au sitge social de la Banque 
de l'Afrique occidentale, 9, avenue de M ssine, 
à Paris ‘#°), aux tirages d'amortissement des 
crmprunts de l'Afrique équatoriale et de 
que occidentale françaises 5,50 0/0 1056. 


AGENCE ARCEHAT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 FraNCS 
À LYON, 7, PLAGR ANTONIX-PONCES 


AVIS DE CONVOCATION 


1° Assemblée générale ordinaire, 

Les actionnaires de ladite société sont con- 
Vuques en assemblée générale oninaire pour 
le seize décembre mil neuf cent quarante et 
un, à quinze heures, au siège social, avec l'or. 
dre du jour suivant: 

Rapport du conseil d'administration et du com- 
Imissaire aux comples ; 

Approbalion des comptes et du bilan, quitus 
aux administrateurs et quitus définitif & 
deux administrateurs démissionnaires : 

Répartilion des bénélives: 

Rapport spéeial du commissaire sur les opé- 
rations prévues par l'article 40 de Ja loi du 

24 juillet 1867 et autorisation aux adininis- 

trateurs, en conformité de cet artirte : 

Nomination d'un nouvel administrateur: 

Nomination des commissaires aux comptes ef 
fixation de leur rémunération ; 

Questions diverses. 


Le conseil d'administration, 


2° Assemblée générale extraordinaire: 


Les actionnwures de ladite société sont eon- 
voqués en assemblée générale extraordinaire 
pour le seize déecmbre mil neuf cent qua- 
me et un, à l'issue de l'assemblée générnie 
ordinaire, au Siège social, à Lyon, avec l’ordr 
du jour suivant: 
Lecture du rapport du conseil: 

à apporter aux statuts pour mise 
en harmonie avec la l'gislation aciuelle. 
Le conseil d'administration. 


Demantes d'envoi en possession de succession 


Etude de feu Mo Bacmemuen, avoué à Amiens, 
46, ue Porion (Me Henri Lenoux, adininis- 
trateur). 


Par j sement du tribunal civil d'Armtens en 

date du 16 octobre 1941, enregistré, rendu sur 

la requi présentée au nom de Mine Louise 

QUIGNON, sans prof n, demeurant à Issy- 
r'r 


les-M« ! IX, rue d veuve 
d'A Arthur MALLET | en Sa qua- 
6 de ue el uniq rilié de ule 
QUICRON. en Jon vivent 
sion, den int à 
l'Epx veuf en } s de dame 
Lou! D! en serondes 
Mn et veuf en 
tr ne CARON, ainsi 
q 
_A Me ileur de 
« ve M ALLET, 
su d'envoi en pos- 
sessior Pauline CA- 
RON. er vivant! lession, demeurant 
à Amiens, rue l'Ablé<4 Fpée, n° 163, épouse 


de M. Juies-Isidore QUIGNON, susnormmé, le- 
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dite dame décédée à l'hôpital d'Amiens, place 
Victor-Pauchet où elle se trouvait mornenta- 
nément le 20 mai 1939, sans laisser aucun hé- 
cilier au degré successible et avant d'y faire 
it, il l'a autorisée à remplir les formalités 
prescrites par l'article 310 du code civii. 
Pour extrait certiflé sincère par l'avoué sous- 
Bigné. 
Amiens, le onze novembre mil neuf cent 


quarante et un, 
Signé: NH. LEROUX. 


Eture de Me J. Gonnow, docteur #n droit, 
avoué à Lille, 9 rue de Puébla. 


Par jugement de la chambre du conseil 
du tribunal civil de Lille en date du 17 juin 


4941, enregistré, æendu sur requête présentée | 


par Mme Julia-Gabrielle DESREUX, veuve de 
M. Georges-Léon DEGAIGHERE, demeurant à 
Lille-banlieue, sentier Notre-Damne-de-Gràces, 
n° 25, il a été donné acte à celle-ci de la de- 
mande d'envoi en possession de la succession 
de M. Gcorges-Léon DEGAIGTIERE, son mari, 
en son vivant sans profession, demeurant à 
Lille-banlicue, sentier Notre-Dame-de-Grâces, 
no 25, décédé en son domicile le 12 novem- 
bre 1939, sans laisser aucun hérilier connu 
au degré susceplible, et avant de faire droit 
à ladite demande, il a été admis qu'elle sc- 
rait rendue publique conformément aux pres- 
criptions de la loi. 

Pour extrait certifié sincère par le soussi- 

€ suppléant de Me Godron, avoué à Lille, 
le 25 novembre 1941, 

Signé : QUAREZ. 


DEMANDES D'ADDITION DE NOM 


M. STUCKY  (Tristan-Maxime-Ignace-Ray- 
mond), né à Marseille, le 17 mars 1911, domi- 
cilié a Marseille, château de Saint-Mareæl, 
214, route Nationale, sans profession, dépose 
un pourvoi auprès de M. le garde des sceaux, 
à l'effet d'ajouter à son nom ne 
celui de DE BONFILS DE ROCHON DE LAPEY- 
ROUSE DE WORMESELLE et de s'appeler léga- 
lement à l'avenir: STUCKY DE BONFILS DE 
ROCHON DE LAPEYROUSE DE WOBMFSELLE, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Pris des Insertions des déclarations d'associations : # fr. la ligne 
(Décrot du 2 décembre 1997, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(bécret du 16 août 1901.) 


8 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
du Morbihan. L'ETOILE SPORTIVE, Bul: éduca- 
tion physique, sports, gymnastique. Siège so- 
cial: au patronage, Saint-Jean-la-Poterie (Mor- 
bihan). 
& novembre 1941. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Forcalquier. ETOILE SPORTIVE SIMIA- 
NAISE, Bul: développement physique de la jeu- 
nesse par la pratique des sports. Siège social: 
Simiane (mairie). 


& novembre 1941, Déclaration à la préfectur> 
de la Lozère, L'AVENIR DE GRANDRIEU, But: dé- 
velopper, par l'exercice et le sport, les forces 
morales ct physiques des jeunes gens; créer 
entre tous ses membres des liens d'amitié et 
de solidarité. Siège: au presbytère de Gran- 
drieu, 


4 novembre 1941. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de - Sar!at, ASSOCIATION FAMILIALE DE 
SaiNt-CYPRIEN, But: créer, entretenir, dévelop- 
pe les œuvres. d'enseignement chrétien et 
d'éducation populaire, Siège social: maison 
Chaux, Saint-Cyprien (Dordogne). 


& novembre 1941. Déclaration à la sous-préfec- 


‘ ture du Vigan. SOCIÉTÉ AMICALE DES CHASSEURS ET 


PÊCIEURS DU CANION DE LASAILE, But: repeuple- 
ment et protection du gibier ct du poisson. 
Siège: salle Benoit, a Lasalle. 


4 novembre 1941, Déclarasion à Ja sous-prétee- 
ture de Narbonne. L'ETOILE be SUNT-LAURENT, 
But: éducation populaire, Siège social: Sauait- 
Laurent-ie-Ja-Cabrerisse, roule Nationale, 

novemb:2 1941, Déclaration à préfecture 
de Loir-et-Cher UMON SPORTIVE DE UHÉMERY. 
But: pra'ique des sports noiumment du 
football, Siège social: mairie de Chemery. 


6 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
des Landes, Les CI64LES DE Pissos, But: sports, 
gymnastique, éducation physique ct morale. 
Siège: salle Dupouy, Pissos (Landes). 


6 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
de la Sarthe, Société sportive LoMBnON SPORTS. 
But: développement et pratique des sports en 
général, Siège social: hôtel Saint-Martin, à 
Lombron (Sarthe), 


7 novembre 1941. Déclaration à la préiecture 
de Rennes. UMON SPORTIVE DU THEiL-DE-BRE- 
TAGNE. But: gymnastique, sports. Siège: au pa- 
tronage, le Theil-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). 


7 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
de l'Orne, UNION SPORTIVE DR LA SAUVAGÈRE. 
Objet: pralique des exercices physiques, et 
notamment du football association, Siège so- 
cial: Ja Sauvagère, salle de la mairie. 


7 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. (ŒUVRES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES OU- 
VRIÈRES DU DÉPARTEMBNT D'AILGER. But: 10 éduca- 
tion cullurelle ct professionnelle de la condi- 
tion ouvrière; 20 étude et mise en pratique 
de formules économiques et sociales suscepti- 
bles d'amoindrir les charges des salariés né- 
cessiteux ; 30 instauration et gestion de dispen- 


saires médico-sociaux et de stations de soins. 


aux accidentés du travail, etc.; 40 conseils 
sur la législation du travail et le droit ouvrier, 
Siège social: 22, place Hoche, Alger. 


7 novembre 1941. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montmorillon. UNION SPORTIVE DE SAINT- 
Fienne-bE-MaLrLé. But: développer et propager 
le sport dans la commune de Saint-Pierre-de- 
Maillé. Siège social: salle du patronage, à 
Saint-Pierre-de-Maillé (Vienne). 


7 novembre 1941, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Provins. AMICALE SPORTIVE FERTOISE. 
But: grouper toutes les personnes pratiquant 
ou s'intéressant aux exercices physiques et 
aux sports, Siège social: mairie de la Ferté- 
Gaucher (Seine-et-Marne). 


7 novembre 1911. Déclaration à la préfecture 
du Rhône, GROUPEMENT DES SALLES FAMILIALES DE 
L'AGENCE DE LYON. But: amélioration et organi- 
sation du cinéma dans les œuvres et, d’une 
manière générale, amélioration du cinéma. 
siège social: 5-7, rue Mulet, Lyon. 


10 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
du Cantal. BOURRÉE Dp& HAUTE-AUVERGNE. But: 
rechercher, maintenir et diffuser le folklore 
du pays de Haute-Auvergne. Siège social: syn- 
dicat d'initiative, place Ph.-Pélain, Aurillac 
(Cantal). 


10 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère. UNION SPORTIVE VAULXOISE. But. édu- 
cation md — et football. Siège social: café 
(Kléber), à  Notre-Damc-de-Vaulx 
(Isère), 


10 novembre 1941. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Charolles, GROUPE ARTISTIQUE DE CHAM- 
BILLY. But: rénover l'esprit artistique, séances 
au profit des œuvres sociales locales, Siège: 
salle Dubreuil, à Chambilly (Saône-et-Loire), 


10 novembre 1941. Déclaration à Ja préte 

de la Haute-Vienne. Le CHasseur dm 
But: organisation de la chasse, défense 
coe, protection et repeuplement du gibier, ré. 
pression du braconnage, destruclion des nu 
sibles et entretien d'une réserve. Siège s0- 
cial: mairie de Screilhac, 


10 novembre 1951. Déclaration à la préfecture 
de la Drôme. CLUB SPORTIF LAPEYROUSIEN, But: 
pratique des sports, des exercices physiques, et 
nolarnment du foutball association, préparer 
au pays des hommes robustes, Siège social: 
calé Gallay, à Lapeyrcuse-Mornay (Drôme). 


12 novembre 1911. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Brive-la-Gaillarde, UNION SPORTIVE vr- 
GNOLAISE, But: développement de la pralique 
de l'éducation physique et des sports. Siège 
social: salle des fèles, place de la Mairie, 
à Vignols (Corrèze). 


12 novembre 14941. Déclaration à la préfecture 
des Hautes-Pyrénées, ASSOCIATION POUR LA DOs 
CUMENTATION JURIDIQUE EL L'ÉTUDE DES QUESTIONS 
ÉCONOMIQUES ET SOCHLES. But: étude et recher- 
che de tout ce qui concerne la condition ow 
vrière: travail, hygiène, protection et culture 
générale. Siège: 4, rue Théophile-Gautier, 
Tarbes, 


12 novembre 1911. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. (COOPÉRATIVE DE CONSOMMATION DE IA 
SOCIËTÉ ALGÉRIENNE D'ÉCLAIRAGE ET DE FORCE, 
LA SOCIÉTÉ DES FORCES MOTRICES D’ALGÉRIE ET D& 
LEURS FILIALES. But: achats de produits alimen- 
taires et d’entrelien et vente au personnel sang 
aucun bénéfice, Siège social: rampe Magenta, 
voûte 4, Aiger. 


13 novembre 1941, Déclaration à la préfecture 
de Tulle (corrèze), UNION FAMILIATE PE SON 
TüLLe. But: 19 grouper les familles d’un même 
quartier dans un but de solidarité et d’en- 
ir’aide pour pallier aux difficultés de vie de 
l'heure présente et d'y remédier par tous les 
moyens mis en commun (cours de coupe et 
confection, conseils juridiques, etc., aptég 
aux circonstances actuelles); £° poursuivre un 
but éducatif par l'organisation d'une bibliothè- 
que d'adulles et d'enfants ainsi que par un 
foyer de jeunes comportant des jeux et activi- 
tés dirigés. Siège social: au centre social de 
Souilhac-Tulle, provisoirement rue Pauphilr, 
prochainement rue du Tir 


13 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Loire. L'AIDE AUX MÈRES DE FAMILLE. 
But: seconder les mères dans l'embarras en 
leur procurant l’aide effective de femmes dé- 
vouces, faisant avec elles, ou à leur place, 
tous les travaux que comportent un ménage 
et le soin des enfants. Siège : 32, rue d’Alsace- 
Lorraine, Yssingeaux (Haute-Loire). 


15 novembre 1941. Déclaration à la sous-préfec- 
ivre de Thiers. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUe 
LAIRE DE SAINT-ANTHÈME. But: création, entretien, 
développement d'œuvres d'éducation popu- 
laire, d'écoles ct d'établissements d’enseigne- 
ment privé, de patronages, d'œuvres postsco- 
laires de toute nature et de tout ce qui s'y 
raltache directement ou indirectement. Siège 
social: école libre des garcons, place des Bal- 
lays, Saint-Anthème (Puy-de-Dôme). 


45 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
de la Savoie. AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS DE 
LA BribomrEe. But: subvenir aux frais des fêtes 
et concours ayant pour but le perfectionne- 
ment et l'instruction du corps. Siège social: 
local des pompes, à la Bridoire (Savcie). 


19 novembre 194. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Malo. L'AVENIR DE SOUSEAL. 
But: gymnastique, sports. Siège: patronage de 
Sougeal ‘Ille-et-Vilaine). 

22 novembre 1941. Déclaration à la préfecture 
de la Iaute-Vienne. L'ASSISTANCE CHARITABLE. 
But: soins aux pauvres, aux malades et à la 
pue Siège social: 3, rue de la Cafhédrale, 
imoges. 


Imprimerie des Journaux officiels. 
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